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Messieurs ^ 

Vous avez choisi dans votre sein une Commis- 
sion de trente membres, à laquelle doivent être 
adressées toutes les propositions relatives à Tassis- 
tance publique, soit que ces propositions naissent 
de votre initiative , soit qu elles émanent de celle 
du Gouvernement. Votre intention a été de ra- 



* Celle Commission se composail de MM. Piscalory, Proa, Sava- 
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mener à un centre commun tous les travaux 
qui ont pour but d'améliorer la condition des 
classes ouvrières, d'éviter ainsi les efforts di- 
vergents, et de rattacher à un ensemble bien 
conçu, d*accord dans toutes ses parties, les insti- 
tutions de bienfaisance déjà créées, ou restant 
à créer. Pénétrée de la pensée qui avait présidé 
à sa formation, la Commission dont j'ai l'hon- 
neur d'être aujourd'hui le rapporteur, a voulu 
d'abord envisager d'un point de vue général 
l'œuvre si vaste que vous lui aviez imposée. Elle 
a cru qu'elle ne remplirait ni votre intention , ni sa 
mission véritable, si elle se bornait à examiner 
isolément telle ou telle proposition de loi, qui lui 
serait renvoyée, ou qui naîtrait dans son propre 
sein , et qu'elle devait au contraire exanpiiner sous 
tous ses rapports l'importante question de la bien- 
faisance publique , rechercher quels étaient dans 
une société chrétienne et civilisée, les moyens 
vrais, sérieux, durables, et non chimériques, de 
venir au secours des classes pauvres , de leur fa- 
ciliter le travail, de leur alléger la souffrance, de 
réaliser enfin cette Fraternité si souvent annoncée, 
mais toujours d'autant moins pratiquée qu'elle a 
été plus fastueusement promise. 

La tâche de votre Commission, ainsi considérée, 
s'agrandissait singulièrement, et avait même de quoi 
intimider les esprits les plus hardis. Toutefois devant 
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les devoirs que la Constitutiotiy que la situation 
du pays, que votre propre humanité vous impo- 
sent, il fallait ne reculer devant aucune difficulté, 
et votre Commission , prenant, soit dans les créa- 
tions du passé, soit dans les inventions du jour, 
l'exemple des diverses manières d'aider le tra- 
vail, de diminuer la misère, les a soumises toutes 
à un examen préalable, et approfondi quoique 
préalable, pour choisir entre celles qui lui pa- 
raîtraient sensées, fécondes en résultats , confor- 
mes aux vrais principes sociaux , compatibles 
avec lebon état des finances, et celles au contraire 
qui lui sembleraient chimériques, ruineuses, anti- 
sociales, stériles enfin parce qu'elles seraient impra- 
ticables. Cette séparation entre le vrai et le faux, 
le possible et l'impossible, exigeait, outre un sen- 
timent d'humanité très-sincère, une solide con- 
naissance des principes sociaux, et votre Com- 
mission a employé tout ce qu'elle avait de lu- 
mières, consacré tout ce qu'elle pouvait donner 
crattention , à remplir sa difficile tâche. Elle a passé 
en revue, nous osons le dire, l'organisation so- 
ciale tout entière; elle a parcouru la longue et 
douloureuse chaîne des misères humaines, pour 
chercher les moyens légitimes et efficaces de secou- 
rir le peuple, et d'améliorer son sort. Elle a ainsi, 
par Xin examen général , déclaré quels étaient à s6s 
yeux les moyens admissibles, et ceux qu'elle ne ju- 
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geait pas lels. Elle a rangé dans les moyens admissi- 
bles^ non-seulement ceux qu'elle considérait comme 
incontestablement bons et praticables, mais ceux 
même qui n'étaient que spécieux, pourvu qu'ils ne 
présentassent pas un caractère antisocial, attenta- 
toire à la liberté , à la propriété , à la richesse pu- 
blique. Une fois reconnus bons ou seulement spé- 
cieux, elle les a renvoyés à des sous-commissions, 
pour les examiner en détail, pour en proposer l'amé- 
lioration s'ils étaient déjà employés par la bienfai- 
sance humaine^ qui heureusement n'est pas d'hier, 
ou en proposer l'introduction s'ils n'avaient pas en- 
core été mis en pratique. Quant à ceux qu'elle a 
reconnus inadmissibles, soit qu'ils fussent innocem- 
ment ou astucieusement chimériques^ elle les a 
ondamnés d'une manière formelle, comme faux, in- 
dignes d'être essayés dans un pays moral et libre. 
Votre Commission a ensuite entrepris l'œuvre dif- 
ficile de coordonner entre eux, de ramener à un 
ensemble commun les moyens qu'elle considérait 
comme admissibles, après vous en avoir proposé 
soit l'amélioration, soit l'introduction, selon qu'ils 
seraient anciens ou nouveaux. C'est à quoi elle 
travaille depuis que son examen général est achevé! 
Mais elle a pensé que pendant qu'elle serait livrée avec 
application et patience aune œuvre de détail, néces- 
sairement longue, elle devait ne pas vous laisser dans 
l'ignorance de ses travaux, et vous faire connaître les 
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principes qui l'avaient guidée, l'ensemble qu'elle 
avait conçu, afin que vous puissiez ou l'encourager 
par votre approbation si vous partagez sa manière 
de voir, ou la redresser si elle s'est méprise en quel- 
ques points seulement, ou l'arrêter sur-le-cbamp 
si vous jugez qu'elle se soit radicalement trompée. 
C'est un architecte qui vous soumet son plan avant 
que vous en décidiez l'adoption. Si le plan est bon , 
il faut l'adopter; s'il n'est que défectueux en quelque 
partie, il faut le rectifier; il faut le condamner 
tout à fait s'il est mauvais. C'est ce jugement, 
Messieurs, que la Commission m'a chargé de venir 
solliciter auprès de vous. D'autres rapporteurs vien- 
dront vous soumettre chaque question particulière; 
je suis chargé quant à moi de vous soumettre la 
question générale. C'est ce que je vais essayer de 
faire le plus brièvement qu'il me sera possible. 
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Pour s'entendra il importe , dans la matière qui 
nous occupe comme dans toute autre , de poser 
quelques principes généraux , et de les poser solide- 
ment. 

Ce qu'on appelle aujourd'hui l'assistance, et ce 
que dans tous les temps on a nommé la bienfaisance, 
est assurément la plus belle, la plus noble, la plus 
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aUacbanto des vertus , tant de rhomme que déïa 
société. De même que Tindi vidu ne saurait trop s^y li* 
vrer, l'État non pins ne saurait trop la pratiquer. Mais 
il y a cette différence entre Tun et l'autre; que Tin- 
dividu agit avec ses propres deniers^ et que l-État 
au contraire agit avec les deniers de tous^ avec ceux 
du pauvre comme avec ceux, du riche , et que 
si pour l'individu, iln'y a d'autre conseil à sui- 
vre que celui de donner le plus possible/ pour 
l'État au contraire il faut recourir aux principes de 
la justice distributive, et examiner si en donnant aux 
uns il ne prend pas aux autres, si , en un mot, il 
ne manque pas aux règles d'une bonne et équitable 
administration. Si donc il n'y a d'autre Mmite à 
poser à la bienfaisance de l'individu que son pro- 
pre penchant à faire le bien, pour l'État il y a des li- 
mites précises à tracer, et ces limites il faut les cher- 
cher dans les principes de la justice et de la raison. 
Ce sont ceux que nous allons essayer d'établir ici. 

Le principe fondamental de toute société, c'est 
que chaque homme est chargé de pourvoir lui- 
même à ses besoins et à ceux de sa famiHe, par 
ses ressources acquises ou transmises. Sans ce 
principe toute activité cesserait dans une société, 
car si l'homme pouvait compter sur un autre travail 
que le sien pour subsister, il s'en reposerait volon- 
tiers sur autrui des soins et des difficultés de la vie. 
Dans les pays où des couvents trop nombreux multi- 
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pliaieni J'aumône, eomme autrefois en Espagne, 
la charité exercée sans prudence engendrait U men^ 
dicité. Ce sont ià des faits certains, hors de contes- 
tation pour les hommes éclairés. 

Cependant Dieu dans le plan subHme de la créa- 
tion, a mêlé toutes choses sans confusion , et avec 
une harmonie qu'on admire toujours davantage 
quand oâ s'applique à y pénétrer. L'homme qu'il a 
doué de tant de facultés physiques et morales, qu'il a 
pourvu de tous les moyens de do^niner la na- 
ture, de dompter lés animaux pour ajouter leur 
force à la sienne, de. traverser les mers sur des 
machines colossales que les vents ni les flots n'ar- 
rêtent, l'homme, cet être, si parfait que Dieu, dit-on», 
Ta créé à son image, Dieu a mis en lui la faiblesse 
à côté de la force, la maladie à côté de la santé, l'en- 
fance avant l'âge mûr, la viëiUe$se après. Il a divisé 
sa race en deux sexes, Tun faible, l'autre fort, et l'a 
constitué de telle sorte que cet être si puiss;ant est 
quelquefois le plus débile des animaux, le plus inca- 
pable de se nourrir, de se défendre, d'exfeter avec ses 
propres moyens. Mais Dieu ne l'a pas laissé dépourvu, 
parce tjue dans certaines circonstances il Ta rendu 
malade et impotent. Il a en effet placé dans son âme 
des qualités morales qui le dédommagent ample- 
ùient de ses infirmités physiques. Il a placé dans son 
cœurla sympathie, la bonté, la bienfaisance, peu im- 
porte lénom donné à cette vertu, vertu charmante, qui 
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à Taspect de son semblable^ ou souffrant, ou menacé, 
ou impuissant, porte Thomme à s'émouvoir^ à courir 
à son secours, soit pour lui donner les aliments^ui lui 
manquent, soit pour le protéger contre une violence, 
soit pourétancherson sang qui coule. Il a mis ainsi au 
service de l'homme^ à défaut de ses forces person- 
nelles, les forces deson semblable, parle moyen d'un 
sentiméntexquiS; lequel ne lui permet pas d'être indif- 
férent à la vue delà douleur, de la défaillance^ ou 4e 
l'oppression. Â moins que l'homme ne soit dépravé, 
ce qui peut arriver, car dans son âme libre, et parce 
qu'elle est libre, la vertu peut manquer, à moins, 
disons-nous, que l'homme ne soit dépravé, il est 
toujours suffisamment affecté par la douleur d'au- 
trui pour être irrésistiblement porté à la soulager, de 
manière que les forces qui manquent accidentel- 
lement alun, se trouvent aussitôtdans un autre. Dieu 
donc en donnant à l'espèce humaine des infirmités 
physiques^ lui a donné des qualités morales , com- 
pensation qui fait de la famille et de la société un 
noble et touchant échange de secours. 

Ainsi à côté de la misère, condition inévitable de 
r homme dans le plan général des choses, se trouve 
placée la bienfaisance^ que les chrétiens appellent 
la charité, que les rédacteurs de notre dernière Con- 
stitution appellent l'assistance, mais qui, de quelque 
nom qu'on la qualifie, est la plus attrayante des ver- 
tus dont Dieu ait doté l'homme, et si méritoire 
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à ses yeux , que d'après la doctrine chrétienbe elle 
peut racheter les plus grandes fautes^ et josqo'à 
Tabsence même de la foi. Il semble que pour cette 
vertu si touchante, Dieu lui-même ait senti son 
courroux désarmé, et qu'en sa faveur il ait voulu 
tout pardonner, tout, jusqu'au malheur de ne pas 
le connaître. 

Mais pour qu'elle soit une vertu, il faut qu'elle 
soit volontaire, spontanée, obéifiBsaot à sa propre 
impulsion, qu'elle tire d'elle-même et d'elle seule 
son principe d'action, qu'elle le tire uniquement du 
plaisir qu'elle éprouve à soulager l'homme souffrant. 
Le malheureux que nous rencontrons sur notre che- 
min, qui touche notre cœur, dont la vue nous ar- 
rache un sacrifice, n'a cependant pas le droit de 
nous forcer à le secourir. Ce malheureux est un 
objet sacré ; dans les ingénieuses paraboles du Chris- 
tianisme, c'est peut-être un ange qui s'est caché 
sous la forme d'un malheureux pour mettre nos 
vertus à l'épreuve; mais s'il voulait nous contraindre 
à venir à son secours , nous extorquer ce que nous 
sommes portés à lui donner, ce ne serait plus un 
êlre sacré, ce serait un malfaiteur. 

Te)s sont les principes de la bienfaisance privée. 
Il est facile d'en déduire les principes de la bienfai- 
sance publique. Si l'individu a des vertus, la société 
n'en peut-elle pas avoir? La réponse, suivant nous, 
n'est pas douteuse, il ne faut pas voir dans l'État un 
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être froid, iûsen^ble^ 8«is ccBur. L*Élai^ c est la 
manière abstraite et poiitiqtie de considérer la oalioD. 
Or la nation tout entière a un cœur aossi^ elle peut 
avoir des vertus et des vices ^ d^ qualités et des 
défauts. L'histoire a dit que telle nation était spi- 
ntnelie^ pleine de génie > de douceur, de bo^lé, 
d'héroïsme; que lelle autre était barbare, avide, 
lâche, vulgaire dans ses goûti. L'histoire a fait 
autant de dUSérenceè entre les nations qu'entnB 
les hodàffiies célèbres qui ont brillé dans leur sein ; 
aile leur a attribué comme à ces hommes eux- 
mêmes des earaictèr^ moraux , attrayants ou re> 
poussanta. La collection des membres composant 
la nation^, de même qu'elle peut être inteUîgente, 
courageuse, polie^ pourra être humaine, bien*- 
Élisante,, aussi bien que les individus eqx-mâmes. 
El ce n'eU pas une inutilité, une vertu^ sans 
application ^ que la bienfaisance d'une naiàom. 
S'il faut pour soulager la misère , la bienfait 
saoce individuelle, il faut aussi la bienfaisance' pu- 
blique, car ruine et l'autre, dans leur plus grande 
extension y dans leur plus vif élan de bonté,, vsoift^ 
ront à peine, non pas à supprimer la mi8èi>e, mais 
tout au pli^ à la diminuer^ H y a des maux isolés, 
accideûlels, auxquels la bienfaisance individuelle 
est chargée de pourvoir, avec ses mouvements im- 
prévus, spontanés, délicats : il y a des maux génè- 
raiHx, affectant des classes entières^* auxquels ik faut 
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appUqaer la bîenfeisaiice collective et puiesaDte de 
tous» c-esè^à'^d^re la bienfaisance de la société elte*- 
même, Tassislance puMique en lin mot, telle qne 
la définit la Con^titiHioû de 1848. 

Mais il importe que cette vérta , quand elle devient 
de par^iilièyre collective, de vertti privée vert^ 
publique, conserve son caractère de vertu, c'cttlJ- 
à-dire, reste volontaire, spontanée, libr<e enfin de 
faire ou de ne pas faire , car autrement elle cesM^ 
r^ d'être un^vwtu pour devenir une conlirainte, iH 
une contrâifile désastreuse. Si en effet une classe en^- 
tière au lieu deTeeevoir pouvait exiger, elle pren^ 
drail le rôle do meddiaiit qui demande lefusit à" la 
mM^4 On doivmrait occasion à la plus dangereuse 
des violemoes. Et qu(aiMl nous ensprimons ces réserves, 
ce d'est pas po^rctotester les titres du malheur, pour 
refroidir à sdh égard le cœur de la société, pour 
dioiinuer en eAle to zèle à bien faire^, potir relâcher 
cette obligation morale di» s^ôuiager tous les maiHi 
qu'oifi; peut soulager ^ nori; c'est pour fi^er l'éS Vrais 
principes des choses , et pour préveirir les ciansé-^ 
queiàces fune^es de dbcti^iiïès fausses, et mal râfi-^ 
sonnées. L'Mividu qai doûnfe fait bien s*il donne 
tout ce qu'il peut; s^il va même atr delà, il eist l'im- 
prudent le plus loucha»!, le pl»s digne d^étre mnié. 
L'État de même doit donner, donner tout ce qu'il 
peut ;f mais s'il allait au delà, s'it dom^ait plus quil 
né peut, il ne Serait pas ce noble ittoprudent, si 
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digne d-étre aimé/ qui donne aa delà de ses 
moyens pour soulager les misères d'autrui ; il serait 
coupable^ ear rÉlat ne peut pas être imprudent; 
il serait spoliateur, car l'État ne donne pas comme 
rindividuson propre bien, il donne le bien de tous; 
et comme dans l'impôt il entre la contrU^ution des 
pauvres, et des pauvres plus que des riches à cause 
de leur nombre, il prendrait à certains pauvres 
pour donner à certains autres, ce qui serait non- 
seulement injuste, mais absurde et déraisonnable. 
Ce sont par conséquent les notions de justice qui 
doivent, pour éclairer sa conduite, prendre plaôe 
ici à c6té des notions de bienfaisance. 

Ainsi l'État comme Tindividu doit être bienfai- 
sant. Mais comme lui il doit l'éire par vertu , x^'est- 
ànlire librement, et de plus il doit Tétre prudem- 
ment. Et nous le répétons, ce n'est pas pour lui 
assurer le moyen de donner moins ou de don<^ 
ner peu, que nous posons ces limites, c'est afin 
de garder la fortune publique, qui est celle des 
pauvres encore plus que celle des riches, c'est afin 
de maintenir l'obligation du travail pour tous, 
et de prévenir les vices de l'oisiveté, vices qui 
chez la multitude deviennent facilement dangereux 
et même atroces. Mais l'État libre et prudent dans sa 
bonté n'en sera pas.moins largement bienfaisant. De 
même que l'État tend au grand, au beau , par goàt 
pour le grand, pour le beau; de même qu'il élève des 
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motiutneBis magnifiques pour exciter Tadmiratioii 
des hommes^ qu'il sacrifie le sang de ses soldats 
pour conserver à la nation son renom d'héroïsme , 
de même il tendra à ta bienfaisance pour lui éon- 
quérir Testimé universelle. Il voudra que nos cités 
ne soient pas des repaires de misères ou de vices ; 
il s'attachera à diminuer la somme des souffrances 
par Tamour du bien , qui égalera dans son coeur 
l'amour du beau et du grand. U sera aussi fier 
d'épargner aux étrangers le spectacle de n^endianis 
mourant de faim, que jaloux de l^ur montrer des 
monuments d'art ou de gloire ^ la colonne de là 
place Vendôme aussi bien que l'hôtel des Inva- 
ides. L'État en un mot sera un honnête homme, 
agissant par les impulsions qui conduisent l'honnête 
homme, l'amour du bien et du beau , et en étant 
un honnête homme , il sera aussi un homme juste 
et sage. 

Tels sont à notre avis les seuls principes vrais en 
fait d'assistance. Nous reconnaissons qu^il doit y 
avoir une bienfaisance publique , comme il y a une 
bienfaisance privée, car ce n'est pas trop des deux 
pour soulager la misère, tant particulière que gé- 
nérale^ existant inévitablement dans toute société 
même riche et civilisée. Seulement ces deux bienfai- 
sances doivent avoir leurs caractères divers, divers 
comme le sont les devoirs de l'État et des individus. 
On dispute quelquefois sur les avantages particu- 
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Ivc^rs de Ut charité iiMlivid^elleid^ ia charitéreli- 
giauee, da la cbarité p4;ib)i<|ue. Los uns disent: 
Laisse^sagir le CQdjav de rbajoamie; ne votts mêlez 
pas 4e, ses plaisirs les plus purs, les plus délicats , 
cj^x. qu'il goûte dans Texercice de ia bienfiaisanoe. 
Laissez-le , à cet égard se saiisCairecoimDe il r«n^ 
t^iMi.Si iroQS^^UHis mélôz du bien qu'il faît^vous 
V^rrèler^y car il n'y a rien de plus intimBy rieo 
ep .quoi rhomcne aime moins à être gêné. C'est 
lyie ;Souree qu'on arrête. si on veut en régler 
r^bondance. Laissez encore, ajoutent-ils, laissez 
agir la i:eUgion dans la ferv^r de son zèle, dans 
la, profondeur de açs vues» Tout bien dont vous 
voudirez vous mêler serii comme ces fleurs, ces 
frjoils, qui n'arfii^^nt ni à éolore ni à ia&rîr 
dès qu'on y a toqcjbé. -r— Les partisans de la 
lu^fai^nce par TÉtat disent auconAraire : L!in- 
dividu isolé ne peut rien ou presque rien; il fait mal, 
etCiapricieuseioent ; il fait^u ne fait pas; il fait quand 
il ne faudrait pas, il ne fait pas quand il faudrait. 
Elu tout cas il ne fait jamais assez. La religion peut 
b^ucoup, mais elle a ses exôgeuces, son but, ^ui 
diffèrent quelquefois de^^eux de TÉtaU ^sfya elle 
aussi, méime en voulaat tout le bieo néces&a-ire, 
ne Ae peut pas. L'État seul peut tout et veut tout. 
Seul4l4oit accomplir le. bien. — 

. ûnoiqire (^«ctouix^doctiines extréoies soient l'une 
et raijitre exagéréesi nous n'en savons pasune plus 



folle ni plus périlleuse que celle qui voudrait que 
rÉtai fittouty et s'attribuât à lui seul, pourn'en pas 
jouir du reste, le plus pur et le plus noble plaisir de 
l'âme humaine. Le bien le mieux fait, parce qu'H 
Test a^ec le plus d'àTpropos, est cebi qjue pratique 
l'individu inspiré par la religion ou par son cœur* 
Laissez la misère toucher ceux qu'elle rencontre, 
et s^attirer le soulagement dont elle a immédia- 
tement besoin , en procurant à celui qui donne la 
plus douce des jouissances. Votre coup d'œil géué* 
rai, qui embcasse le tout, en faisant quelque^^ 
fois do bien au tout, laisserait périr sans pain, 
sans feu, .^ans vêtement, beaucoup d'individus,, 
que d'autres individus cédant à^ une douce et 
honnête émotion soulagent au moment oii ils le? 
rencontrent. Laissez la religion avec ses touchantes 
prédications, faire sortir de la bonté, dej'an^our 
de Dieu, du repentir même, des dons abondants 
pour le pauvre. Ne gênez aucun bien , n'en ar- 
rêtez aucun. Laissez la bienfaisance des individ vis, 
de la religion, s'étendre en tout, sens, comme unç 
farét vierge de laquelle il ne faut pas retrancher 
une seule branche. Laissez le riche oisif qui^ cherche 
une noble occupation, l'homme pieux qu,i croit servir 
Dieu, l'homme autrefois jeune et qui ne l'est plus^^ 
la femme autrefois belle et qui a cessé de l'être, 
celui qiui a failli et qui dans le secret de son 
ceeur offre à la justice suprême un moyen de ré- 
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detnption^ laissez-les lous à leur manière^ suivant 
leur penchant; se créer ou des jouissance^ , ou des 
dédommagements, ou des consolations, ou des mé- 
rites aux yeux de Dieu , et totis faire ainsi le bien 
par les motifs qui leur sont propres. Et puis après 
les avoir laissés faire, vous État, vous Gouverne- 
ment, regardez là où la bienfaisance privée n'aura 
point passé, là où elle aura été insufBsante, et char- 
gez-vous du bien qui n'aura point été accompli. 
Prenez pour vous la tâche négligée oii inachevée. 
Rivalisez, soit; mais ne vous jalousez pas, ne vous 
contrariez pas. Tous ensemble, cœurs bienfaisants, 
cœurs pieux, cœurs repentants, tous, individus. 
Église, État, quand vous aurez réuni vos moyens, 
vous serez à peine suffisants, non pas pour suppri- 
mer la misère (promesse mensongère adressée à 
ranarchie), mais pour la diminuer, la diminuer 
à ce point que la société n'ait pas à rougir d'elle- 
même. 

Il ne faut donc pas disputer sur le mérite de 
chaque bienfaisance. Celle qui sort du cœur de 
l'individu est charmante. Celle que la religion 
inspire est efficace et vénérable. Celle de l'État 
sera puissante et éclairée. Qu'elles s'étalent toutes 
devant Dieu et devant le genre humain, non pour 
se gêner ou se supplanter, mais pour se compléter, 
car une seule supprimée ferait faute au malheur, 
et elle ne serait pas remplacée par celle qui se 
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serait flattée de tout accomplir. Ne retranchons 
rien^ encore un cpup^ de la bienfaisance de tous 
et de chacun; c'est là qu'il ne peut y avoir ni 
double emploi, ni superflu. 

Ainsi il faut une bienfaisance publique, complé- 
ment de la bienfaisance privée ou religieuse , agis- 
sant là où il reste du bien à accomplir, songeant à 
tout ce qui n'a pas été fait, pansant les plaies 
qui sont restées saignantes, et joignant aux vues 
individuelles, qui peuvent être bornées, les vues 
d'ensemble, qui embrassent tout parce qu'elles ne 
préfèrent rien, et que leur sollicitude pour les maux 
de l'humanité est égale. 

Ces principes posés , examinons ce que la bien- 
faisance des siècles a laissé à faire au temps 
présent, soit pour améliorer, étendre, perfection- 
ner ce qui existe, soit pour introduire dans nos ins- 
titutions ce qui aurait été oublié, négligé, ou point 
imaginé encore. L'époqueoù nous vivons s'est éprise 
de l'idée d'améliorer le sort du peuple, et cette idée, 
bien que souvent un prétexte dont les factions ont 
fait un usage perfide, n'en est pas moins une noble 
pensée, qu'il faut s'efforcer de réaliser dans ce 
quelle a de sincère, de vraiment humain, et sur- 
tout de vraiment praticable. Heureusement pour 
l'humanité, mais malheureusement pour notre or- 
gueil, entre toutes les créations imaginables, les 
plus importantes ont devancé l'âge présent, et 
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s'il reste beaucoup à perfectionner, beaucoup à 
étendre, il reste peu à inventer. Entre les proposi- 
tions vraiment nouvelles en effet , il y en a peu de 
compatibles avec le respect de la propriété., de 
la liberté individuelle, de la fortune publique. 
Parmi celles qui n'attentent à aucun de, ces objets 
sacrés, il y a beaucoup de conceptions chiméri- 
ques et impraticables,^t quand on a longuement, 
sérieusement examiné la plupart des inventions du 
temps actuel, on reconnaît que s'il est possible d'or- 
ganiser mieux, d'étendre sur une échelle plus vaste, 
les moyens de bienfaisance anciennement pratiqués, 
il en est peu de nouveaux à employer, si on veut 
toutefois se renfermer dans les limites du bon sens. 
Quand nous disons qu'il y en a peu de nouveaux, 
nous n'entendons pas dire qu'il n'y en ait point du 
tout, et nous nous efforcerons même de vous en 

' c 

proposer quelques-uns ; mais nous disons qu'il y 
en a peu , et cela se conçoit, quand on songe à tous 
les établissements que l'humanité et la religion ont 
créés depuis des siècles. Ce n'est pas d'aujourd'hui, 
heureusement, que l'homme aime l'homme ; ce n'est 
pas d'aujourd'hui qu'il y a des cœurs pour lesquels 
le soulagement du pauvre est une noble occupa- 
tion, une consolation touchante, une prière à 
Dieu. C'est en parcourant la suite des institutions 
existant depuis des siècles, ou depuis quelques 
années seulement, que nous avons pu nouscon- 
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vaincre à quel ppini cqUq sQci^té t^nt ç^lQmqii^ 
av^it. été peFSiévérdQt!^^ ing^i]fi€^i&^9 içfVi^tivf, 4491 
sa bienfaisapce y ai coral^iiQn peu 4^ che^s^ft eU^ 
avait laissé à inventer à ses détracteurs 4e l'^ge 
présent. Elle a sans doute beaucoup tais^ a per- 
fectionner et à développer, car on ne perfeo- 
lionne pas le jpur même où Ton crée, car on ne 
peut pas proportionner à l'étendue toujours crois- 
sante d'une société des créations qui datent souvent 
de son origine. Mais elle a peu laissé k créer, car 
lorsque depuis des siècles on pense à un objet » 
on laisse, peu de nouveautés à ceux qui viennent 
après spi;ets'il était d'ailleurs des cbose^ auxquelles 
lésais antérieurs n'eussent pas sopgé, on s'est 
hâté d'y penser et de les essayer depuis trente an- 
nées, c'est-à-dire depuis que la discussion publique 
des intérêts généraux a contribué à diriger l'atten- 
tion de$ esprits vers le sort des classes populaires. 
Oq arrive donc tard aujourd'hui, non pas pour bieo 
faire^ ce qui est toujoqrs possible, mais on arrive 
tard pour créer. Qu'importe au surplus, si on fait 
le bien y que la maniçre de l^ faire soit ancienne qu 
nQuvelle ! Cefp^djg^nt , pour s'eptendre sur ce sujet, 
il £aat sprtir 4^s généralités, et entrer d^ns Ténu- 
mératiop des moyens ou anciennement pratiqués, 
ou nouvellen^ent proposés de soulager les souf- 
frances populaire?., et cJHus l'apBrécialion des uns 
eï des autres. Pour ne pas nous égarer d^ns cette 
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énumération, nous avons cm devoir nous tracer un 
ordre, et nous avons jugé n'^en pouvoir pas suivre un 
meilleur que celui des divers âges de Thomme, de 
sa naissance à sa mort. C'est en effet de lui, de ses 
misères infinies qu'il s'agit ; ces misères changent 
suivant ses âges; les moyens de les soulager doivent 
changer également. Il y a les malheurs de Tenfancè, 
de l'adolescence, de l'âge mûr, de la vieillesse. 
Nous avons commencé par nous demander quelles 
sont les infirmités de l'enfance et de l'adolescence, 
leurs besoins, les moyens d'y pourvoir, ancienne- 
ment ou récemment imaginés, et ceux qu'une phi- 
lanthropie sincère, résolue à aller jusqu'à la der- 
nière limite du possible, sans toutefois la dépasser, 
pouvait employer. Nous avons recherché pour l'âge 
mûr, affligé de moins d'infirmités mais non moins 
travaillé de besoins, quels pouvaient être les moyens 
ou de soulager ses maladies imprévues, ou de mettre 
à sa disposition les instruments du travail , et de le 
tirer dé la misère par l'emploi utile de ses forces, 
en distinguant toujours les moyens anciens, ou 
nouveaux, et prononçant toujours entre les bons et 
les mauvais. Enfin de l'âge mûr passant à la vieil- 
lesse, et après quelques années à peine de validité 
retrouvant encore l'homme infirme, nous avons re- 
cherché comment on pouvait s'y prendre pour sou- 
lager sa dernière débilité , et surtout pour lui assu- 
rer, par des réserves faites à propos, le moyen de 
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susteoter sa vieillesse avec les produits de son âge 
mûr. Ce cercle parcouru , nous nous sommes même 
occupés de sa mort, et du soin d'assurer les derniers 
devoirs au pauvre aussi bien qu'au riche, dans ce 
jour de la véritable et infaillible égalité. 

C'est en parcourant avec nous ce triste et labo- 
rieux cercle de la vie humaine, que vous pourrez 
V0U3 faire une idée de cet immense sujet, être justes 
envers l'ancienne société , et mesurer avec exacti- 
tude ce que la nouvelle doit oser, espérer et tentei*. 

Nous diviserons donc ce travail en trois parties : 

1® L'enfance et l'adolescence. 

2" L'âge mûr. 

3** La vieillesse. 

ENFANCE ET ADOLESCENCE. 

Si Ton arrête ses yeux sur l'enfance et qu'on 
examine ses nombreux besoins, il sera facile de 
découvrir ce que la bienfaisance privée ou publique 
peut faire pour elle* La mère qui porte l'enfant dans 
son sein n'a souvent pas de quoi se nourrir^ se vê- 
tir, pendant que livrée aux douleurs de l'enfante- 
ment elle est dans l'impossibilité de travailler pour 
gagner sa vie. Quelquefois, pour cacher la faute qui 
Ta rendue mère, elle abandonne à la charité pu- 
blique Tenfanl qu'elle a mis au jour, et il faut que 
celte charité le recueille pour (ju'il ne périsse pas. 
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Si elle a voulu rester mère de cet enfâbt, de à des 
rèlatiowslégitimes, elle ne peut ni Tallaîter, ni le soi- 
gner, ni le surveiller, toujours condamnée à travail- 
ler de ses mains pour sustenter sa vie. L'enfant, ainsi 
délaissé, exposé à toù^ les périls, ftui tociétés lès 
plus dangereuses , ne reçoit ni les soins phj^siques, 
ni teë soins moraulc qui lui seraient liècesàairés. 
D'autres foisdès parents avides, trop pressés de tirer 
de ses faiblefe bras quelque bénéfice, Tastreignënt 
à des travaux qui abrutissent son intelligence , et 
empêchent lé développement de sort jeune corps. 
Bientôt arrivé à l'àgê d'apprenti il hé sait paà dé- 
fendre ses intérêts quand il traite avec le rliaître qui 
te prend à son service, et doit lui donner l'instruc- 
tion pour prix de son travail. Si enfin , entraîné par 
l'inexpérience de son âge, sans être né pour le 
mal il y tombe passagèrement, les prisous de l'Etat, 
Ibitl d'être pour lui un lieu de ipégéuéralioii mo- 
rale, détiennent tin lieu de corruption, d'où il 
tte sort que pour être un scélérat consommé, et l'é- 
chafàud ou les galères sotit le terme d'une car- 
rière irial commencée^ qui aboutit au crime, tandis 
tju'avec des soins elle aurait pu aboutir à la vertu. 
Finalement cet enfant privé quelquefois d'un sens, 
{ioulrait vivre encore tolérablèment, se suffire à lui- 
ttiéme^ ÉÏ oii lui apprenait à suppléer aux organes 
qui lui manquent en développàût davantage ceux 
qui lui restent , 
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Ainèi, Recueillir Tenfant àbàhdonhé dont la mère 
se dérobe, et liii tenir lieu dé famille; aider celle qui 
né càèîie pas sa qualité de mère, Tiaidèr pendant 
qu elle est eh couche, l'aider ehcore ajirés que son 
enfant est né, l'allaiter pour elle quand elle né le peut, 
pas, lé surveiller jfiendant le temps qu'elle est obligée 
dé ddnner au travail; èmpéfciier qu'on n'abusé dés 
forces tlaissantes de cet enfant, l'instruire, le con- 
seiller lorsque trop jeune pour se défendre il traite 
avec le maître qui consent à employer sa jeunesse; 
veiller sûr ses premiers égarements pour faire dé la 
peine infligée une occasioh d'épuration , et noii cfe 
dépravation irrévocable; éiifin corriger non-séulë- 
ment ses imperfections hioràles, mais aussi ses 
imperfections physiques, tels sont les soins que doit 
àTenfance et à l'adolescence, une société charitable 
et prévoyante. 

La vieille société, si calomniée, n'a négligé au- 
cilh de ces soins. Les asiles pour les enfants trouvée, 
^lie léut mère abandonne ou par misère, ou par une 
libnle coupable, sont anciens. La religion et l'hu- 
Wàriité avaiëht depuis longtemps songé à remplir ce 
devoir envers Tentant abandonné, et, s'il y a eu rë^ 
côihhiëbt ÛéÈ Variations dans là iiàànîère dé le corn- 
flrëddt'e et de lé remplir, si on a songé à la sujj- 
pbSéibn deé tours ^ cela tient plutôt àii dési^ de 
mieux faire qu'à celui de ne pa& faire du tout. De- 
puis longterfips il existait des sociétés dé niàterhité 
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pour secourir la femme en couche. La reine Marie- 
Antoinette les avait présidées ; l'empereur Napoléon 
avait mis sa mère à leur léte. Il en existe une fort 
connue dans la capitale, au secours de laquelle 
viennent les particuliers et l'État lui-même, et que 
dirigeait naguère une princesse dont une révolu- 
tion a renversé le trône, mais n'a pu effacer te sou- 
venir dans le cœur des malheureux qu'elle soula- 
geait. Depuis longtemps la bienfaisance publique 
et privée s'était mêlée des nourrices, soit pour 
en procurer aux enfants abandonnés, soit pour en 
procurer aux enfants que leurs mères ne peuvent 
allaiter. Dans ces dernières années, une invention des 
plus ingénieuses et des plus touchantes, sous le titre 
de Crèches et de Salles cF asile, a institué des lieux 
pour y recueillir l'enfance depuis l'âge le plus tendre 
jusqu'à l'âge de Técole, et suppléer ainsi aux soins 
de la mère , obligée d'aller travailler loin de son 
enfant pour gagner la vie de cet enfant et la sienne. 
C'était la seule institution peut-être que l'humanité 
et la religion des temps antérieurs n'eussent pas 
encore songé à créer. Jusque-là l'enfant vivant 
dans les rues des villages et des villes, quelque- 
fois suspendu dans ses langes au milieu de la ferme 
abandonnée, était exposé à la corruption, au va- 
gabondage, souvent même aux animaux malfai- 
sants. 
L'Iiumanilé de noire leuips, à [leine avertie de 
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cette lacune existante dans nos institutions de bien- 
Taisance, s'est emparée de cette idée, et les Crechesy 
les Salles d'asile se sont multipliées dans toute la 
France, avec une promptitude qui prouve que le 
cœur de cette société n'est ni barbare, ni même 
froid , et qu'il suffit que le bien soit certain et pos- 
sible pour qu'elle s'y livre avec ardeur. 

La vigilance de l'autorité s'est déjà étendue sur 
l'enfant exposé à une exploitation trop précoce, et 
des lois, souvent remaniées, ayant encore besoin 
de l'être, ont été rendues pour déterminer le régime 
des enfants dans les manufactures. Des sociétés cha- 
ritables, mais malheureusement en trop petit nombre, 
s'occupent sur certains points du territoire de pa- 
troner le jeune apprenti, etde dirigerses premiers pas 
dans la carrière du travail. L'humanité de tous les 
hommes éclairés a réclamé depuis quelques années 
pour assurer aux jeunes détenus un meilleur régime 
dans les prisons de TÉtat, et des établissements mo- 
dèles , capables de contenir la moitié des jeunes 
condamnés que produit la France, se sont déjà 
élevés par le zèle spontané de quelques bienfai- 
teurs de rhumanité. L'enfant du peuple, souvent 
tombé en faute par un hasard malheureux bien plus 
que par une organisation vicieuse, en sort régénéré 
et redressé dans sa marche, comme un jeune arbre 
dont on a relevé le tronc. Il reste à étendre ces éta- 
blissements à toute la population des condamnés de 
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cet âge. Enfin des établissements célèbres, où la 
philosophie, la physiologie, la médecine, se sont 
réunies pour enseigner aux sourds-muets à suppléer 
à la parole par les signes, à l'ouïe par la vue, pour 
enseigner aux aveugles à suppléer à la vue par l'ouïe 
et lé toucher, ont attiré depuis longtempè l'attention 
de l'Europe savante, et rien ne serait à désirer si 
ces établîssertienls, au lieu d'être des modèles juste- 
ment admirés, étaient devenus des établissements 
usuels répandus dans toute la France. 

Il n'est donc, pour* l'enfance au moins, aucun 
genre de secours qui n'ait été imaginé déjà par 
la charité ingénieuse et créatrice des générations 
qui nous ont précédés, et même dé la génération à 
laquelle noiis appartenons. Enfants trouvés. Société 
de charité maternelle^ Bureaux de nourrices ytirèches. 
Salles d'àsih , fixation des heures de travail poitr les 
enfants y Sociétés de PatrùnagCy Colonies pénitentiaires 
et agricoles j hospice des Sourds-Muets et des jeunes 
Aveugles, tous ces genres de prévoyance anciens ou 
récents, embrassent dans leur ensemble l'enfance 
tout entière. Nous sommés donc fondés a dire que 
pour cet âgé lé zèle des particuliers et de l'État 
n'avait rien laissé à inventer, sinon à faire; nous 
somrtires surtout fondés a dire qu'en matière de 
biehfaisânôe il faut admettre le concours de toutes 
lès forcés, celle dés particuliers, de là religion, de 
l'État. Cesi la rëligiori qui a créé l'institution des 
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Enfants trouvés; c'est la philosophie qui a créé 
^institution des Sowrrfs-Mt/efs et dès Jeunes Aveu- 
gtesy et elle Ta fait avec les secours de TÉtat; 
c'est la bienfaisance privée inspirée par la religion 
et Phumànité qui a inventé depuis lon^emps les 
Sociétés de maternité; c'est cette bienfais'atice privée 
qui a inventé tout récemment la plus ingénieuse, la 
JJlus touchante, la plus efficace de toutes les ma- 
nières de secourir l'enfance ^ lèè Crhches et les 
Salles d'asile, et qui l'instituait à l'époque tnêine 
où cette société si active danfe le bien, était le 
plus décriée ; c'est l'État enfin qui par la main des 
législateurs a songé à réprimer l'usage àbiisif des 
forces dé l'erifatit ; c'est TÉtal combiné avec la 
charité privée qtii eèt venu ail secdut-s des jeunes 
détenus, pour les tirer des mauvaises voies et les 
rattiener danà tes bonnes. JVinsi par ce zèle cbm- 
taun, empressé, universel de tout ce qui veut et 
peut le bien, chacun agissant par ses impulsions, 
avec ses goûtè, selon Ses moyens , le bieti "parvient 
à s'accomplir. 

Cest ainsi entendue Iquë Thunianité sera fécondé. 
Mais si noils cherchons dané ce qui existe déè raî- 
scirts d'être justes envers la société, et des énàeigùè- 
taientssur la vraie manière d^opérër le bien, préteti- 
dttriii-nOus afflrttîer que si tout a été ihia^ini , 
ëhtrevu, cortutieuicé, tout ait été achéVé? Aiàlifé- 
inëntnon. On voudrai noiîg le faire llire, iiuiis hoils 
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ne le disons pas. Tout a élé inventé et couiuieucé, 
rien n'a été fini^ et nous le prédisons à tous les 
siècles, aucun n'aura Thonneur de finir. La veille 
même du jour où notre univers cessera d'être, il 
restera encore du bien à faire, que le zèle Ae plus 
ardent n'aura pu accomplir. Nous nous bornons 
donc à prétendre que tout a été imaginé , mais 
nous ajoutons à l'instant même que dans tout 
ce qui a été entrepris, il reste à perfectionner, à 
réformer d'après l'ei^périence , à étendre d'après 
les besoins. Aussi votre Commission, après s'être 
divisée, comme nous vous l'avons annoncé, en trois 
sous-commissions, de Tenfance, de l'âge mûr, de 
la vieillesse, a-t-elle déféré à la première l'examen 
de tous les établissements relatifs à l'enfance et à 
l 'adolescence. 

Cette sous-commission est chargée d'examiner 
d'abord si la suppression des Tours ^ adoptée dans 
la crainte d'encourager les mères coupables à l'a- 
bandon de leurs enfants , ne les encourage pas au 
contraire à se rendre plus criminelles encore, c'est- 
à-dire, à commettre l'infanticide. Les dépariements 
se sont déjà prononcés en grand nombre sur ce su- 
jet, et le moment approche où la question , envisa- 
gée sous les aspects tes plus divers^ éclairée par 
des expériences de tout genre, pourra être définiti- 
vement résolue par le législateur. C'est à la sous- 
commission chargée des établissements relatifs à 
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Tenfance qu'est remSs le soin de préparer à ce sujet 
des propositions convenables. 

La même sous-commission examine si on ne 
pourrait pas multiplier, étendre les sociétés de ma- 
ternité; s'il n'y a pas moyen de mieux régler les 
bureaux de nourrices, de mieux garantir contre la 
cupidité des femmes de la campagne les enfants 
abandonnés qne l'Étal leur confie; s'il n'est pas 
possible de mieux ordonner, d'étendre encore da- 
vantage, de rendre plus salutaires aux enfants, sans 
les rendre plus<lispendieuses, les Salles d'asile. Elle 
a déjà préparé trois projets de loi qui vous seront 
incessamment présentés, le premier relatif au tra- 
vail des enfants dans les manufactures, le second 
à Tapprentissage, le troisième aux jeunes détenus. 
Le résultat de ce dernier devra être d'envoyer tous 
les jeunes détenus dans des colonies pénitentiaires 
agricoles, analogues à l'établissement de Mettray. 

Enfin les établissements des sourds-muets, des 
jeunes aveugles, si admirables comme exemples 
de ce qu'on peut faire pour suppléer avec cer- 
tains dons de la nature à ceux qu'elle a refusés à 
l'homme, ces établissements peuvent-ils s'étendre, 
se multiplier, de manière à ne pus rester à l'état de 
simples modèles, intéressant la science, la philoso- 
phie, soulageant les infirmités de quelques grandes 
villes, pour devenir des établissements usuels, et y 
recevoir les sourds muets et les aveugles de la 



30 DK l'assi>ta.\c:e pubuqli^. 

France entière? telle est 1^ d^roièrç question sou- 
mise à cette sous-commi§^ipQ^ qi^i q'e^p^s 1^ na.oin^ 
chargée des (,rpis sQus-çpmrpis$if)ns, ei^tre l^çquellçs 
se part{|ge l'œuvre si v^ste de pourvoir aux i^isères 
sociales. 

C'e^t là Teasemble des propositions relativesà l'en- 
fance et à Tadolescence, On peut rêver une autre i;aa« 
njère de faire le bien, la rêver de bonnç foi, fa^ite 
d'esprit pratique ou die lumière suffisante; on peut 
aussi sans y croire^la propos^er comme i^n moyen d^ 
tromper et d'irriter les masses, et alors prooialtre 
qu'il n'y aura ni un enfant ^ans mère, ni une «père 
sans aisance, ni un enfant fatigué par le travail, ni 
un enfant en peine de se tracer sa voie dans la car- 
rière de l'industrie, et proposer de réaliser toi^tes ces 
promesses avec les finances publiques, sauf à s'ari^é- 
ter bientôt, non devant Tinjustice du fardeau des 
impôts, mais devant un obstacle plus positif, plus 
invincible^ celui de l'impossibilité radicale de^ppur- 
voir au^ dépenses créées. Mais.,si on ne sprt pas des 
vrais principes sociaux on ne pourra imagiaer d'au- 
tres manières de venir au secours de Venfa^ca, que 
celles que nous avons indiquées. Qu'on lire de cel- 
les-là tout ce qu'elles peuvent donner, et on aura 
déjà produit immensément debieq, e^ réparé iip- 
mensément de mal. Épuisons au moins W possible^ 
avant de songer à l'impossible. 
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L'âge raûr, ou l'homme jouit de toutes ses for 
ces, et peut mieux se passer du secours des autres, 
est l'âge qui, dans un système sensé d'assis- 
tance, doit réclamer à un moindre degré les insti- 
tutions de bienfaisance. Si le principe, que chacun 
doit se suffire à lui-même, à moins d'infirmités ou 
de circonstances extraordinaires, et que nul ne doit 
faire peser sur la société le fardeau de sa paresse 
ou de son imprévoyance, si ce principe est vrai, 
c'est surtout à l'âge mûr qu'il est applicable. 
L'homme à cet âge doit se suffire, non -seulement 
à lui-même, mais suffire aux besoins de sa femme, 
de ses enfants, de ses père et mère; aux besoins 
de sa femme, pour qu'elle le soigne à son tour dans 
les moments de chagrin et de maladie ; à ceux de ses 
enfants, pour qu'ils lui rendent ces soins plus tard 
aux jours de sa vieillesse; à ceux de ses parents enfin 
pour acquitter la dette qu'il contracta envers eux aux 
temps de son enfance. Un homme valide, laborieux, 
doué d'une intelligence ordinaire, qui ne se livre pas 
à tous les vices, peut avec son travail, dans nos 
sociétés civilisées, suffire à ces diverses obligations, 
à moins de circonstances heureusement acciden- 
telles comme une maladie, un chômage, une grêle, 
une inondation. Que la société s'efforce dans ces cas 
accidentels de secourir l'homme valide, c'est un 
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noble soin à imposer à sa prévoyance, a deman- 
der à sa vertu, et dont Taccomplissement sera 
la mesure de l'estime qu'elle mérite. Mais hors 
ces cas exceptionnels, la société qui voudrait, à 
quelque degré que ce fût, se charger du sort 
d'une partie de ses membres, en ferait des oisifs, 
des turbulents, des factieux , aux dépens de tous 
les citoyens laborieux et paisibles, auxquels le 
même privilège ne s'appliquerait pas. Elle périrait 
sous la ruine financière, et la violence des factions 
encouragées par Toisiveté. Une partie des citoyens, 
et la meilleure, paierait de ses sueurs les loisirs de 
ceux qui bouleverseraient le pays et contribue- 
raient à le plonger dans la misère. 
Tels sont les principes vrais, éternels, de la so- 

ê 

ciété humaine. Mais c'est justement cet âge, pour 
lequel nous ne disons pas qu'il n'y ait rien à faire, 
mais pour lequel nous affirmons qu'il y a moins à 
faire que pour aucun autre, c'est cet âge qui a 
donné lieu aux plus funestes, aux plus extrava- 
gantes utopies. Moins en effet il y a de bien sérieux 
et réel à réclamer, plus on en demande aux gou- 
vernements, qui, de tyrans qu'ils sont rarement dans 
noire siècle, devenus esclaves, se trouvent exposés 
aux exigences des passions les plus folles. 

Ainsi, récemment, et au milieu du trouble des 
esprits, on a demandée l'État d'assurer dans tous 
les temps, à toutes les professions, du travail lou- 
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jours prêt; de mettre à la portée de chaque ouvrier 
qui Ypndrait se faire entrepreneur des moyens do 
erédit; de fournir même des fonds à ceux qui 
voudraient s'associer pour exercer en fcommua le 
rêle d'entrepreneurs; de répandre les capitaux non 
seuieœeat dans les villes m^ dans les campagnes, 
à l'aide d'na système de crédit foncier, dont le 
premier in^truflueni serait le papier-monnaia. Votre 
CommîssioD a soigneusement examiné ces prétei^ 
dus œoymîs jde secourir rfaomme en pleme jouis* 
saoce de ses facultés^ et pour l'âge mùr comme 
pour l'enûmce et la vieillesse, elle a fait le dé*' 
part ^Are les moyens chimériques et tes moyens 
positifs I entre les moyens innocemment chiméii-^ 
ques et les moyens perfidement diiménquas. Elle 
a donc succes^vement discuté le droit an tra^ 
vail f les systèmes de crédit ayant pour, but de 
mettre les capitaux à la portée de l'ouvrier dans les 
villes, du Cultivateur dans les campagnes, les asso- 
ciations ouvi^ères instituées pour exploiter eoUec* 
ti voient, avec ou sans les fonds de TÉtat, les 
diverses industrie, et ei\e m'a chargé de tous ex^ 
poser dans quelle mesure et par quels motifs elle 
admettait ou repoussait ces divers systèmes. Si elle 
a nepoussé absolement lés uns, ou témoigné peu de 
cofifianceà l'éganddes^ autres, elle à néannknns re«- 
c^Hura qu'il était des misères pour l'âgé mûr comme 
pour Ijmfimoe et la vieillesse^ misères malheureuse- 

3 
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ment trop réelles, auxquelles la société ne poavait 
pas rester insensible , et devait tâcher d^a^^rt^ 
remède. En conséquence^ votre Commission s'est 
appliquée à examiner les Sociétés de secours miUuels 
tendant à pourvoir aux cas de maladies, et elle vous 
aurait proposé à ce sujet des dispositions législatif 
veSy si une commission existant antérieurement, et 
qu'elle n a pas pu, et pas voulu dessaisie, ne vous en 
avait déjà proposé. Elle a recherché si, par une cer- 
taine manière de diriger et de réparitir les travaux 
de rÉtat, il n'y aurait pal^ moyen de réserver aux 
diverses classes d'ouvriers des emplois variés et suf- 
fisants pendant les temps de chômage industriel. 
Elle se flatte d'avoir trouvé à cet égard des combi* 
naisons nouvelles, qui pourront, dans quelques 
eas^ diminuer la misère des classes ouvrières, et 
parer en partie, non pas aux chômages^ qui nais- 
sent des révolutions politiques, mais à ceux du 
moins qui naissent des révolutions industrieltés. 
Enfin elle a songé au moyen d'ouvrir à l'homme 
qui ne trouve plus sur le sol de la métropole un 
emploi de ses forces, sufGsaùt ou conforme à ses 
goûts, une carrière au dehors à l'aide de la cohni-- 
sation. En un mot, toujours dirigée par le même 
esprit, votre Commission, faisant la part du possible 
et de rimpossible,a cherché, en rqK)U8sant tout 
ce qui était inutile ou mauvais , à admettre aus^ , 
à organiser ce qui pouvait être utile, à quefqué degré 
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que ce fût. Elle espère vous prouver que s'astreindre 
au bon sens ce n'est pas se condamner à rindifTé- 
rence, ou à la stérilité absolue. 

Je vais vous- exposer rapidement les décisions 
qu'elle a rendues sur tous ces points, sauf l'appro- 
bation souveraine et définitive qui naitra de vos 
discussions. 

Dhoit au travail. — Nous nous appesantirons 
peu sur ce prétendu moyen de venir au secours du 
peuple^ L'Assemblée constituante l'a déjà repoussé 
formellement par un article de la Constitution, 
eu limitant les obligations de TÉtat au devoir de 
ménager dans tes temps difficiles, et dans la mesure 
de ses ressources, du travail aux ouvriers inoccupés. 
C'est à ce devoir que votre Commission vous pro- 
posera de satisfaire par des moyens d*une utilité 
réelle quoique limitée, et conformes à tous les 
principes. Mais prendre l'engagement de fournir du 
travail en tout temps^ à tout homme qui en deman- 
derait^ est un engagement insensé, impossible à 
remplir. -Jamais les partisans de cette étrange con- 
ception, n'ont répondu, ni ne répondront aux objec- 
tions suivantes : 

Dans quel cas serait- on fondé à s'adresser à 

, T'État pour ex^tîer le recours ouvert contre lui? 

Gûflciment distinguera-t-on , par exemple, les cir- 

* cmiBtatiôes dans lesquelles le travail manquera vé- 

HtAbleiMlit) «t celles où certaines classés d'ouvriers 
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abandoQReroot un travail assuré poar faire monter 
arbitrairemeot les salaires? Si on renonce à feim 
cette distinction, si dans tons les cas TÉtat est 
obligé de fonmir du travail, toute iadustrie devient 
aussitôt impossible, par la concurrence d'un maUre 
offrant de l'emploi à chaque ouvrier mécontent qui 
voudra faire monter le prix de la main-d'œuvre. Ce 
n'est plus la balance naturelle des choses qui dé- 
terminera ce prix, ce sera la volonté capricieuse des 
ouvriers. Â l'instant même il faut fermer les aieli^*s, 
surtout ceux qui produisent pour l'étranger. Si, an 
contraire, on veut distinguer entre les circonstances 
licites et illicites, qui fera cette-distmction , et com- 
ment la fera-t on? Après ces difficultés il s'en pré- 
sentera bien d'auires. Quel genre de travail donnera 
l'État? Offrira-t-il du terrassement à des ouvriers 
bijoutiers ou tisseurs de soie, ou bien se fera-t-il 
lui-méine marchand de bijouterie et de soierie? 
Puis envers quelle classe existera l'obligation de 
l'État? Sera-ce envers l'ouvrier seulement qui tra- 
vaille les métaux, les bois, les étoffes, ou bien en- 
vers ceux qui plaident des procès, ou traitent des 
malades? Faudra-t-il distinguer entre les classes, 
accorder aux unes des privilèges refusés aux autres, 
ou bien fournir des malades et des clients aux ^fiié-^ 
decins et aux avocats inoccupés? Snfin, qui paie- 
rait en tout cas ces folies plus ou moins restreintes 
ou étendues? Quelles sont les finances q«i pourraient 
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y suffire? Et s'il y en avait de suffisantes, au nom 
de quelle justice élèverait-on de telles prétentioas 
sar la fortune des contribuables ? 
., Laissons là ces folles inventions qui ne méritent 
pas d'être sérieusement réfutées. S efforcer dans la 
liiliite du possible^ sans autre obligati(m que celle 
d'une bienfaisance prévoyante^ de ménage du tra^ 
vaîl aux ouvriers inoccupés^ est un soin que nous 
voulons certainement imposer à l'État en propor'- 
tion de ses moyens. Mais le tenir pour obligé ^ en 
tout temps ^ à tout venant ^ de fournir toute espèce 
de travail^ est une absurde iniquité^ dont votre 
Ck>mmission^a voulu de nouveau prononcer la con^ 
damnation morale, après la condamnation législa- 
tive prononcée par la Constitution. 

ÉTABUS8i:MfiNTs DE CRÉorr. — Soit, disent les 
auteurs des> systèmes que nous réfutons^ soit, 
on ne contractera pas l'obligation de fournir du 
travail en tout temps à tous ceux qui se présen* 
teront ; mais on mettra du moins dans leurs mains 
les instruments du travail, c'est-à-dire qu'on leur 
procurera des capitaux à tous. Il suffit pour cela 
de quelques établissements de crédit bien conçus , 
et alors chaque homme laborieux, intelligent, vou- 
lant entreprendre, trouvera des capitaux à volonté, 
avec ces capitaux des outils, des matières premières 
pour fabriquer, et des alimenls pour se nourrir pen- 
dant l« duré^ de, Ja fabrication. Tout ouvrier dès 
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lors ûe sera plus condamoé à être exploité par son 
maître ; il sera maitre à son tour ; Veœploitaiion de 
V homme par t homme cessera. 

Examinons sérieusement cette invention de la 
Bouvelle science économique* 

Veut- on dire seulement que par des banques 
plus ou moins multipliées il faut ti*availler à faire 
baisser l'intérêt de 4'àrgent , et par exemple ra- 
mener s'il est possible de 4 à 3 ^ comme depuis 
cinquante ans on a réussi à Tamener de 5 à 4, dans 
kfi grands centres commerciaux ^ au UH)yen de la 
banque de France et de ses succursales ? Veut-on 
travailler à produire cet utile et beau phénomène, 
nous n'avons pas à contredire^ car on sera dans 
les principes les plus légitimes du commerce^ Seu- 
lement nous prouverons que Pon ne peut bâter à 
volonté un pareil phénomène , et^ue dans les der- 
mères années , on a beaucoup nui au crédit pour 
avoir voulu l'étendre imprudemment. Mais veut-on 
davantage, veut-on mettre les capitaux à la portée 
de tous, c'est une nouvelle folie, ou un nouveau 
mensonge. 

A qui le crédit est-il nécessaire dans tous lés 
genres d'industrie? A ceux qui cherchent des capi- 
taux pour se faire entrepreneurs. L'ouvrier même 
le plus haut placé, celui qui par le travail à la 
tâche parvient à gagner cinq, six, et jusqu'à dix 
francs par jour dans les grands ateliers de ma!- 
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chines y celui-là n'ayant aucune avance à fûiro-, 
n'ayant point à se procurer des matières premières, 
des outils^ des locaux , celui-là n'a pas besoin de 
capitaux^ c'est-^-^ire de crédit. Son salaire exacte- 
ment payé à la fin de la semaine ou du mois è&i 
tout ce dont il a besoin. La prétention qui iK)nstëte- 
rait à vouloir procurer du crédit à l'universalité des 
ouvriers^ n'irait à rien moins qu'à supposer que tout 
le monde dans une société pourra être entrepre- 
neur, auquel cas personne ne serait ouvrier dans 
les manufactures, tout le monde serait fermier dans 
les champs et personne n'y tiendrait la charrue, tout 
le iBcmde enfin , si on appliquait la même hiérar- 
chie aux armées, serait officier et personne soldat. 
Nous savons bien que devant les ridicules consé- 
quence de ces prétendues théories sur le crédit, 
on reculera, et qu'on dira que ce n'est pas à tous 
les ouvriers, mais aux plus intelligents, aux plus 
honnêtes, qu'on désire procurer des capitaux, et la 
réponse elle-même ne répondra à rien. Pour êtrie 
moins saisissante l'extravagance de cette théorie n'en 
sera pas moins réelle. C'est par des comités d'es- 
compte, connaissant bien le crédit de chaque entre- 
preneur, dans chaque localité, qu'on parvient à 
accorder avec discernement des capitaux à ceux 
qui en méritent. C'est ce qu'on appelle le choix eu 
papier admis à l'escompte. On écarte ainsi les rf- 
fets souscrits par des hommes sans x^rédit, aplès 
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avoir accueilli les autres. Et pourtanl, cet exa- 
mea fait par des bcH^ames spéciaux ^ cooiMâsâant 
4Bdividudll6fi>eiit l^ commeroants et les indus*- 
tri^s doot its examinent le papier, r^tiferooé dans 
le cercle toujours étroit de ceux qui oai la qua- 
lilé d'entrepreneurs y cet examea expose à des er- 
rettrs> que les banques paient aux dépens de leur 
iiipital ! Que serait-ce » au lieu de se renfermer 
entre quelques ch^s d'industrie faciles à connaître, 
cet examen devait s'étendre à des millioas d'ou- 
vriers? On s^ait conduit à des conséquences aussi 
.absurdes qu'en voulant que tous les ouvriers soiedt 
métamorphosés en. entrepreneurs. C'est un autr^ 
aspect du même fait> car s'il n'est pas possible 
d'avoir des capitaux pour tous, il aérait tout aussi 
impossible d'avoir pour tous l'attentiot! qui p^- 
mettrait de juger leur solvabilité. ^ 

Faut^il conclure de ces vérités si simples que 
J'ouvrier sera condamné pour toujours à rester ou- 
vrier , et ne pourra jamais parvenir à être entre*^ 
preneur? Non assurâuent. C'est là ce qui ^aérait 
barbare et inique; c'est là ce qui ferait de l'indus- 
trie une aristocratie fermée à la masse des citoyens, 
et accessible seulement à un petit nombre de privi- 
légiés. La nature prévoyante et juste a bien mieux 
disposé les choses que ne le croient/ ou ne font 
mnbtentde le croire, les partisans des nouvelles 
4iletrinai» Les hautes classes industrielles ^com- 



merççat^ sont, âujourd'hai remplies d'ouviiers 
parveaus par leur ialdUgeoce et leur appUcatibn^, 
tes wis à des fortunes modiques^ les autres à des 
fortunes cons^érables : coimnent y sont^-ils pan- 
yemjis? Serait-ce en signant des lettres de cbange, 
que des. banques dites du peuple ^ se seraient 
chargées d'escompter? Point du tout. Cest en 
obtenant de leurs patrons, par le travail à la 
tâdie, autronrat dit marchandage, des portions 
d'ouvrage, qui les constituent eux-mêmes de petits 
entrepreneurs ^>éculdnt avec des matières fournies 
par leurs miËtres. Puis, quand ils ont gagné et éco- 
nomisé quelques capitaux , ils s*étab}issent povr 
leur propre compte, dai» de petits ateliers; ou bien 
ils sont assodés par un maître qui a su les appré- 
cier,,etqui a voulu se les attacher, ils sont associés 
à rentrepriseelle-inôme, dans laquelle ils n'avaient 
d'abord que le rôle d'ouvriers; et souvent ainsi 
ils remplacent , surpassent même le maître qui a 
commencé leur fortune. Voilà l'échelle s&re que la 
nature a placée sous les pas de l'ouvrier dans les 
manufactures, du commis dans les comptoirs com^ 
merciauK, et qui est accessible sinon à tous, ce 
qui est impossible, du moins à ceux, qui réunis-* 
sent à rintelligence le goût du travail et de l'éco' 
iiomie. Pourquoi tout le monde n'a-t-il pas ces 
qualités? C'est une querelle à faire non à la société)» 
mais à la Providence, dont nous n'avons paitÂ^À 
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justifier les desseins. Ce s'est donc pas du moyen 
de banques allant t>frrir indistinctement. le crédit à 
4es ouvriers qu'elles ne connaissent pas, qu'elles 
ne peuvent pas connaître» que Ton parvient à élever 
ceux-ci jusqu'au rôle de maîtres , c'est au- moyen 
du mattre lui-même , agissant non par foveur mais 
par intérêt, et cherchant parmi «es ouvriers ceux 
entre lesquels il peut avec avantage sous-diviser 
ses entreprises , ou ceux ps^ lesquels il petit le plus 
utilement se faire remplacer. Il est, lui, le véritable, 
l@ plus ^r des juges, puisqu'il n'a d'autre intérêt 
que de se choisir les collaborateurs lea meilleure, 
les plus, capables et les plus sages ^ Ctà sont là les 
procédés simples, sûrs de la nature, et nou 1^ 
procédés faux , alambiqués des sophistes. 

Maintenant que ce premier point est éclairci, qu'il 
est devenu palpaMe que le crédit , c'est-à-dire les 
capitaux, ne sont pas chose possible pour tous, 
mais pour ceux --là seulement qui ont pu s'élever 
de la qualité d'ouvriers à celle de patrons on 
d'entrepreneurs, il ne reste plus qu'un point à 
examiner, c'est de savoir si on pourrait rendre 
aux manufacturiers, aux négociants, grands et 
petits, le crédit plus facile, moins coûteux? C'est 
ici une question pi*atique , à l'examen de laquelle 
il est permis de se livrer, sans violer les principes 
An bon sens, et de la véritable économie publique. 

^I)ans:les dernières années qui ont précédé la ré- 



voluUou de février, on avait souvent exprimé le 
vœu d'étendre les établissements de crédit, c'est^- 
dire les banques , afin de mettre les capitflQx à la 
portée d'an plus grand nombre de commerçaitits et 
d'industriels. Les hommes sages, accusés d'avoir 
des vues étroites, essayèrent de résister à cet en- 
traînement, mais en vain. Des pas furent faits dans 
cette voie, et les résultats n'ont que trop justifié de^ 
puis les appréhensions que ces hommes sages avaient 
conçues. Quelques mots Suffiront pour le prouver. 
La banque, devenue véritablement banque gé^ 
nérale de France depuis la révolution de février, 
grand bien que nous n'avons jamais méconnu , Ta 
banque avec ses succursales est établie sur le prin- 
cipe de n'escompter que le papier à trois signa- 
tures. Ce principe selon nous est le seul parfaite- 
ment rassurant , car les deux premières signatures 
ne représentent que les deux contractants , dont 
l'un promet de payer à l'autre, et qui souvent peu- 
vent «'entendre pour se prêter collusoirement leur 
signature. H n'y a qu'un troisième contractant , 
étranger aux deux premiers j qui puisse inspirer 
confiance, en garantissant par l'endossement le pa- 
pier des deux autres.Celui-là, seul étranger à fa 
première opération , est un véritable garant. La 
banque , confirmée en cela par la législation , ne 
voulut point se départir de celte règle des trois 
signatures , *et elle fit bien comnàe on va le voir. 
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grande et victorieuse lotte avec la nature. Mais> 
dans des pays anciens et vieux y où il reste oioins 
à faire y 1^ facilités accordées à la témérité n'amè* 
nent le plus souvent que d^ catastrophes hon^ 
teusesy sans la compensation éà vastes et ra- 
pides progrès. Si Taudace des Âméiicftin& est de 
mise dans la jeune Amérique, la sage^^hf^^Han* 
dfiise sied bien mieu^ à la vieille Europe. Leapcnh 
pies ont comme les individus leur âge mûr, auquel 
ne convient pas Timprudençe de la jeunesse. 

Si donc les nouveaux systèmes de crédit ont 
pour but de mettre indistinctement les capitaux à 
la portée de tous les ouvriers, ils poursuivent un but 
insensé et impossible. S^ils n'ont pour but que de 
faciliter davantage Tespril d'entreprise par la mul- 
tiplication du papier, des expériences anciennes et 
récentes, confirmées chaque fois qu*on a voulu les 
renouveler, prouvent qu'on est à la limite de ce qui 
est raisonnable dans notre pays et dans noti:e temps, 
et qu'au delà il y a danger. En conséquence votre 
Commission a repoussé les propositions qui pou- 
vaient tendre à ce but. 

CaËDiT FONCIER. — Ce n'est pas aux commer- 
çants, aux industriels, qu'on a borné la libéralité 
de vues dont nous venons de montrer le péril; 
on a voulu retendre aussi aux agriculteurs. De là 
les nombreux systèmes de crédit agricole imaginés 
sous le titre commun de Crédit foncier. On parle 
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beancoap et avec raison des dettes qui pèsent sur 
la propriété foncière, de l'usure qui dévore nos 
campagnes , et on prétend qu'en adaptant le sys- 
tème de Crédit foncier établi dans plusieurs pays ' 
du Nord^ on parviendrait à faire cesser cette usure 
immorale et funeste. Il est bien vrai que dans 
les campagnes les capitaux sont fort chers pour 
nos paysans 9 qui empruntent à tout prix pour satis- 
faire leur passion d'acquérir des terres ; qu'ils ne 
le sont pas moinadans nos villes pour les con- 
structeursc. trop pressés d'élever de nouvelles mai- 
sons sur des terrains et avec des matériaux qu'ils 
n'ont pas payés y et pour lesquels ils donnent hy- 
pothèque sur l'immeuble à peine construit ; il est 
bien yvdi enfin ^ que la moitié au moins des hy-* 
pothèques existantes en France, a cette double 
cause pour origine. Mais est-il facile^ est-il dési- 
rable d'encourager la passion de nos paysans, 
qui déjà achètent plus de terres qu'ils n'en peu- 
vent payer 9 qui les achètent plusieurs années 
avant d'en pouvoir acquitter le prix^ qui s'épui- 
sent pour en créer la valeur ^ et qui au Heu d'em- 
ployer en améliorations les économies qu'ils par- 
viennent à faire, les emploient en nouvelles acqui- 
ttions , dont ils élèvent sans cesse le taux par 
l^r concurrence? Est-il désirable de fournir aux 
constructeurs de nouveaux encouragements à con<- 
struire^ quand déjà il y a beaucoup plus de mai- 
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sons dans nos villes qu'on ne peut en habiter? 
Nou& noué garderons de prononcer. Mais des 
esprits très^sages sont partagés à ce sujets et s'ils 
sont prêts à consentir à toute mesure qui rendrait 
plus facile au paysan Tadiat du bétail dont il a 
besoin pour améliorer sa terre, ils ne Terraient 
pas avec autoùt de confiance essayer d^ sys^ 
tèmes de crédit| plus ou moins soUdes , qui lui f<^ntw 
niratent de nouveaux moyens d'acheter des champs 
avant d* être en mesure de les payer. Les pro>^ 
priétaines de la terre ne pourraient qu'y gagner par 
l'élévation de prix qu'elle acquerrait immédiate^ 
ment ^ mais ceux qui la cultivent pourraient bien ne 
pas bénéficier autant. Quoiqu'il en soit, quehfQie opi- 
nion qu'on se fasse siircegrave sujet; qui divisedes 
éooiioiiiisies fort sages et fort libéraux , on ne péat 
nier d'une manière générale que l'abaissement de 
Tintât de l'argentdans les campagnes ne soit aussi 
désirable que dans \f& viUes^ Par exemple , lé sys^ 
tème de banque établi à Paris il y a^ cinquante 
ans , et de Paris successivement étendu dans les 
provinces, a certainement réduit l'argent 4$ &à 
4 dans les grands œntres commerciaux. Si on pou- 
vait , par quelque institution semblable^ \e réduire 
pour les IransacCions immobilières de 6^ à 5 dans 
les grandes localités, ce qm lé ramènerait de 7 à 6^ 
de 8 à 7 dims les petites^ on aurait rendu un vé- 
ritable servioe, et quelque facilité qu'il «m d^ ré^ 
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8iriter pour certaines tendanced regrettables, ce 
serait là un biea général , si évidemment ntîle, 
i|H'il ne fwdrait pas hésiter à le produire. 

Mais cela se peut-il en France par les BK)yen8 
qu'on imagine? Téile est la question , et elle est 
singulièrement grave. En Allemagne^en Autriche, 
en Pologne, en Russie, des banques territoriales 
ont été ^ablies , et y ont obtenu un certain succès, 
accompagné de quelques inconvénients , moindres 
cependant ^ue les avantages. Ces banques d'abord 
ne ressemblent en rien à ce qu'on a rêvé en France 
sou» le litre de Crédit foncier ^ et ne satisferaient 
à aucun degré ceux qui ont voulu fonder sur la 
terre un vaste système de papier-monnaie. FI faut 
ea faire connaître le système en peu de mots, pour 
se figurer exactement en quoi elles coiisistent, et 
pour rechercher si elles auraient chance de réus- 
sir chez nous. 

On se tromperait étrangement, si on croyait que 
ces établissements de crédit ont été imaginés, 
comme ceux qu'on propose aujourd'hui , dans le 
but de venir au secours du peuple des campagnes, 
il n'en est rien, et ce n'est pas, du reste, une rai- 
son poitr tes repousser, s'ils peuvent être d'une 
utilité générale. Leur origine date de la guerre 
de sept ans. A la fin de cette guerre , la noblesse 
9ilésienne, ruinée par les événements, était réduite 
aux dernières extrémités, quoique fort riche en 

4 
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terres. Frédéric iecoud ^ poUii^pié aussi hf|bite ifue 
grand capilaine^ voulat venir à son aidè^ et 
par ce motif créer îles in&tîlatîoiiB flMMCfièreb ^i 
lui pa^misB^il de se soustraira à, rasurâ des juifs , 
fort avides alors dans tout le nord ds rSurc^ie^ al 
habitués à exploiter la détresse des piopdétaires 
fonciers. On forma dés associations de prùprié- 
taires, empruntant en conmiun, sous i^ir garan- 
tie collective 9 s'obligeaot à : payer toute créance 
que Tnn d'entre eux n'acquitterait pas^ et se char- 
geant tant des frais que des^Bnuis4ela pcHirsuite. 
Frédéric fut le premier préteur^ et leur avança sans 
intérêt une somme assez cofusidérabte. Bientôt l'ar- 
gent afflua vers ces associations^ car on avait la cou- 
tume de prêter aux grands propriétakasi, ^t onfunéta 
bien plus volontiers à leur as9ociatiop>4]u^'aux indi- 
vidus , à cause des garanties et des facilités qu'elle 
offrait. Par une conséquence toute .naUicelle^ on 
leur prêta à un taux infinimeal. moindrOà La dé- 
tresse des grands prc^rié tairas m fut seupUement 
soulagée* Une Bing;ulière abondance de récgjltes en 
Silésie, qui s'était produite en méiue t^p^ps qu'une 
disette de grains dans plusieurs pays yoifi^M, J^^' 
valut subUement des bénéfices çonsidéraUeg^ et 
consolida leur crédit déjà relevié {>ar les sociétés 
de prêt nouvellement organisées. Bientôt môme on 
les vit se livrer à des dépenses folles , et abuser 
déplorablement des moyens d'emprunter qui leur 
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&vaî«»t été procurée. 14 fitiut réprimer ces ftfeheitx 
ÊÈ»m. depuis 9 d'mitres éUdrfisBen^iite de ce genre 
fta-ent eréés ea AUema^e, en Aotriche, en Vologae; 
r^^xpérieifee fournit les moyens de les perfectionner, 
ft il est Trai qn*ils rendirent, et qu'ils rendent 
«More aw|o«Hrd*hui des sévices notables, en con- 
eervattt tMitefois une organisation qoi ne répond 
pas du tout à ce qu'on projette en France , lors- 
qu'on parie de metbre l'argent à la portée du 
|>eople des campagnes. 

Voici les priiidpes communs à tous ces établisse- 
ftMmts de crédit foncier. 

Us sont provinciaux , exclusivement bornés à 
la localité qu'ils desservent, absolument indépen- 
4àiite de TÉtat, ^ux finances duquel ils n'ont 
rien kémaér, rien à prendre, et par conséquent 
exempts du danger de servir d'occasion ou d'in- 
itmment àu papier-monnaie. 
-- Ils eont formés par les plus grands possesseurs 
ée Iràetie^nds du pays, par les plus considérés et 
les plue riches, e'MSoeiant Mtre eux pour empnïn- 
iler e& «èiiMnm à des capitalistes, et prêter en 
4Mnmiw>sur hypothèque à des propriétaires. 

-U» d^ivrent aux capitalistes, en échange (kis ca- 
fMitaux prêtés, des lettres de ffoge, de cent,'Cinq cents, 
mille, cinq milie florins (nousoe mentionnons pas ici 
toutes les coupures ), rapportant un intérêt qui est 
en général de 4 pour cent, et «cquittables non par 
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le propriétaire qui emprunte, mais par l'aaeociatioa 
elle-même, de façon qu'on a affaire, non à 1 -indi- 
vidu, mais à l'association , qu'on «si sàr de Voe- 
quitlement régulier de Tiatérét et du remboursement 
intégral du capital , parce que les -choses sont dis* 
posées de manière que la caisse co{nmune> est tou- 
jours en mesure à la place de l'individu qui pour- 
rait ne pas l'être. 

Il |*ésulte de ces combinaisons que ces lettres de 
gage offrent toute sécurité , quant à l'intérêt et 
quant au remboursement du capital f circulent 
comme des rentes en France ou en Angleterre, 
et même en tiennent lieu dans uq pays où il n'y a 
presque pas de dette publique. 

Telles sont les relations de l'association avec les 
capitalistes qui prêtent. Voici leurs relations avec 
les propriétaires qui empruntent. 

D'abord on ne prête à ceux-<5i que sur pre- 
mière hypothèque. Les femmes, les mineurs n'ont 
point les privilèges que la sollicitude toute pater- 
nelle des lois françaises leur a assurés , en recon- 
naissant comme prise de droit l'hypothèque qai 
ne l'a pas été de fait. On ne reconnaît dans 
la plupart des États d'Allemagne d'autre hypo- 
thèque que l'hypQthèque réellement inscrite. On 
n'a donc pointa rechercher s'il y aurait des droits 
inconnus de veuves ou de mineurs à exercer sur 
un immeuble; on n'a qu'à se rendre au burrau de 
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retiregistreme&t pour savoir s'il n'y a point d'hy- 
pcrthèque ÎMcrite^ et cette sinriple vérification suf- 
fit. On ne prêté quand il y a des hypothèques 
qu'à condition que les possesseurs de ces hypothè- 
ques consentiront à prendre le second rang. Avec 
ces sûretés si faciles à se procurer , on ne prête 
jamais plus de la moitié de la valeur des immeu- 
bles, excepté dans quelques cas très-rares, impos- 
sibles à reproduire en France, tel que celui où les 
emprunteurs sont garantis par leur commune , et on 
ne prête jamais au-dessous de deux mille florins 
(quatre mille et quelques cents francs). 

A la moindre inexactitude quant à l'acquittement 
des intérêts, on emprunte aux frais du retardataire 
chez uiie maison de banque connue; et si le re- 
tard se jf>rolonge on fait immédiatement vendre l'ira- 
meuble; Afin de rendre le remboursement facile aux 
propriétaires, et plus sûr pour l'association, on 
exige que ce propriétaire paie, outre un intérêt de 
4 pour cent, 1, 1 1/2, 2 pour cent d'amortissement, 
ce qui constitue des annuités plus ou moins longues 
de trente^six , de quarante, de cinquante ans , après 
l'expiration desquelles le propriétaire se trouve 
libéré tout à la fois des intérêts et du capital. C'est 
l'association qui, avec le fonds de 1, 1 i/2, 2 
pour cent, ou davantage, est chargée de reconsti- 
tuer lé capital , en faisant valoir ce fonds par l'achat 
de ses propreé lettres de gage. Elle exige de plus 
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à chaque prêt, selon sdd importaiK^, iioâ prime 
de 4 ou 5 pour cent du capital total » reteunut par 
exempte 4 fr. sur i 00 qu'elle prête , ne versant par 
conséquent que 96 pour un engagement de 100, 
et s'appliquant avec ces prélèvements à créer un 
amortissement plus actif. 

Elle ne rembourse led httres d6 gage délivrées 
aux capitalistes qu'à des échéances déterminées», 
et calculées d'après le temps employé à recon* 
stituer le capital* Cependant comme cea lUtre$ de 
gage , qui remplacent la dette publique dans beao^ 

coup de pays du Nord, sont le seul moyen da pla* 

* 

cernent, elles ont faveur. Au lieu def se les faire 
rembourser, on les échange volontiers à km* 
échéance contre de nouvelles lettres, et la somme 
des rembQursements désirés , à moins de çircpns- 
tances exceptionnelles, est toujours mcrâdre que, 
celle des remboursements possibles* Aus^ l'asso- 
ciation repbourse-t-elle fçrcément par un tirage 
au sort \q^ lettres de gage circulantes, quand. eU^ 
a des fonds dont elle ne trouve pas Templgi, tan- 
dis qu'elle ne peut jamais être forcée à rembour- 
ser qu'aux échéances calculées d'après la puis- 
sance de son amortissement. ^ 

En un mot , c'est ce qu'on appelle en_ langage 
financier un système d'?innuités ^ fondé sur des im- 
n^^ubles toujours vendables, sHl y a r^tartl, à la 
volonté, de celui qui les a reçus en gage. ... 



Ces iitôtitations, qui présentent dans chaque pays 
diverses parâcularitéa exceptionnelles , reposent 
donc nnivcHTsellement sur ces priqctpes essentiels : 

1 "* D'emprui^r en oonamun contre des teUre& 
d^ gajf^, portant un intérêt modique , rembour- 
sables, à des écbéanoes éloignées que l'associa- 
tion peut toutefois rapprocher si elle a intérêt à le 

2"^ Be prêter à.des pro|H*iétaires plutôt grande 
que petiti^ putpque le prêt m descend pas au-des- 
s<ras^ dQ 2,0Q0 -florins sur de9 biens de 4,000 au 
iooi«s(8à9,00(>fr0; 

.^"^ De prêter sur prenaient hypothèque, sans pri- 
vik^ pour les veuves.Qu les mineurs^ la moitié de 
la valeur de l'immeuble, avec. reipbQursemeat suc- 
cessif du capital au moyen d'un amortissement 
joint à l'intérêt, (^ avec faculté 4çi vendre au pre?- 
miejr retard sans aucune de»s formalité qui ralen- 
tissent rexprQ{»'is^tion en France. 

Pe tels établissen)ents sont^ils imital^les chez- 
nous ? y. rendraient-ils le^ services qu'on en attend? 
y r^is^iraient-'ils ? ne faudrait-il pas des change^ 
ments de législation plui^ fâcheux encore que ne; 
seraient avantageuses ces, nouvelles institution^ de 
crédit fpncier? . 

Ce sont là autant de questions d'une solution, 
plu^ o^jrnQijn^ difficile, possible cependant avec 
du bon sens^et de la bpnne foi. 
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Ces établissements jusqu'ici n'oot réussi çti Alle- 
magne qu'à condition de les localiser tout à fait, ^e 
les former entre quelques grands propriétaires , de 
n'en faire pas descendre l'application trop bas , 
puisqu'on ne prête pas moins de 2,000 florins sur 
un immeuble d'au moins 4,000 florins. Ces restric- 
tions excluent tout de suite le peuple des cam- 
pagnes, auquel on affecte de s'intéresser, et qni se 
compose chez nous de petits pa^vns , ayant tra- 
vaillé des années pour acheter un arpent de terre, 
quelquefois deux, dont il leur reste souvent à payer 
la moitié, et ne valant pas, suivant les divers pays , 
plus de 1,000 ou 1^500 francs l'arpent. Ceux qui 
possèdent cette dernière somme sont cef taineitiént 
au nombre des plus aisés. Le service ne s'applique^ 
rait donc pas à ceux auxquels on le destiùe. De 
plus, on est très-habitué dans le nt>rd de l'Enrope 
à ce genre de placement. La grande propriété nn- 
mobilière étant presque le seul capital connu dans 
ces pays peu industriels, offrant le seul gagé uduel 
et accepté, on s'est habitué à lui prêter. Des ca- 
pitalistes, livrés à l'usure, exploitaient autrrfois 
la détresse ou la prodigalité des propriétaire. 
Un grand roi, dans un jour de politique profonde, 
et généreuse parce qu'elle était profonde, a donné 
le signal du perfectionnement de ce genre de prêt, 
en le rendant plus su:*, plus facile, moins coûteux. 
On a donc seulement amélioré, et non pas créé 
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ime habitade qnî était déjà fort ancienne. Enfin les 
formes dettes publiques de la France et de l'Angle- 
terre, suite de la grande industrie , du grand com- 
merccy des grandes guerres, ne faisant pas concur- 
rence aux propriétaires emprunteurs du Nord, le sys- 
tème de ces créances hypothécaires, ramenées à fa 
simplicité des rentes sur TÉtat, a réussi , et continlie 
à se maintenir, sans même attirer Tâttention publi- 
que. D'ailleurs, il ne faut pas croire que ce système 
n'ait eu que des avantages, car si d'une part il a fait 
baisser le taux de l'intérêt, de l'autre il a souvent 
fourni aux propriétaires le moyen de s'endetter et 
de se ruiner. Néanmoins il a amélioré, en général, 
les conditions auxquelles ils pouvaient emprun- 
ter; il a été utile surtout à l'agriculture dans des pays 
où il reste une grande quantité de bonnes terres à 
mettre en valeur. Ce système est donc désirable là 
où il est possible. Mais serait41 possible en France , 
où il n'est pas dans les habitudes , où il trouverait 
la concurrence des rentes sur l'État qui sont le pla- 
cement le plus usuel de la nation, et la concurrence 
en outre de tous les placements industriels , qui , 
même avec des risques, tentent les plus pauvres 
de nos capitalistes? On a séduit nos petits rentiers 
avec des actions de chemins de fer, avec des rentes 
d'Espagne ou de Naples, tantôt par le bénéfice du 
capital, tantôt par l'élévation de l'intérêt : les 
séduirait-on avec des lettrei de gage, représentant 
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des Gréaace& hypothécaires, et rapportant 4 ou 4 1/3 
pour oent tout au pïus? C'est chose fort dout^ue et 

fort contestable. _ 

Ces objections ne sont pas les seules. Il fau- 
drait apporter à notre législation des changements 
considérables et d'une extrême gravité, il faudrait 
notamment décider que les veuves, les orpheiinSi 
ne seront plus protégés par la Joi contre leur i^o- 
rance, contre leur incapacité de se défendre, centre 
la négligence d'un tuteur, et que leurs droits ne 
prévaudront qu'autant qu'on les aura consacré^ par 
uae hypothèque, tandis qu'aujourd'h^i l'hypothè- 
que légale des fen^mes et des mineurs, vaut d^n^ 
tous les cas, inscrite ou non. Ce sont de nobles 
sollicitudes de la loi qu'il serait pénibled'abolir pour 
un succès problématique. 

En tous cas il est bien certain qu'avec ce sys- 
tème on ne réussirait pas à faire descendre les ca- 
pitaux jusqu'à nos petits cultivateurs, pas plus que 
par les établissements de crédit industriel récem- 
ment im^néSi on ne réussirait à faire parvenir les 
capitaux à Tuniversa^Uté des ouvriers. On réussirait 
seulement à faire payer un peu moins cher à la 
propriété grande et moyenne les capitaux qu'elle 
emprunte, et pour ce succès d'une utilité restreinte 
et d'uue vraisemblaqce douteuse, il faudrait appor- 
ter à notre législation des changements fort regret- 
table;?. La. question se réduit donc à ces termes : 



Rien qu preaqoe ri^^ pour le peqple dm cam^^ 
pagnf»; 

Succ€^ douteux ; 

Cbangemeute graves à ootre légiâlatioo. 

B^t-çe Hpe raison pour rofuser coi essai? votre 
Cefloaiài8si0u est loin ée le dire. Elle déclare s^i^ 
lemeut q^'eHe u^a dans cel essai qu'une coufiauce 
restreiute^ ei qu'elle le subordoune , en tous cas, à 
oe qu'auront décidé les jurisconsultes co^^iétents , 
au sujet das (diangements à introduire dans notre 
législation hypothécaire. 

Nous n'avons pas besoin d'ajouter que fî^ à 
regard de cette imitation des établissements alle- 
mands, élablissi^ment^ restreints, renfermés dans 
les limites de chaque province» forméspar des pro* 
pnétaires associés ^tre eux^ ne dépendant en rien 
de l'État^ s'adnùnistrant eux^^mémes» n'emprun^ 
tant que des somines modiquest prêtant ces sommes 
sur desrimmeubles déterminés, d'une valeur double 
du prêt, avec privilège de première hypothèque, 
n'émettant point de filets, et ne pouvant par con- 
séqu€»t donne/. lieu à des émissions de papiers- 
monnaie ^ nc^s n'avons pas besoin d'tyouler que 
sir la Commission ne repousse, pas des établissements 
ainti constituée^ elle repousserait absolument avec 
la plus grande énergie €6 vaste système de papier^ 
monnsôef qui oonsiiterait, emnme on l'a proposé 
souvent, à créer une Wnqiie fjénéi^le, plaee^ |Hièë 



du gouTern^^ment, n'étant point retenue par Tinlé- 
réf privé et local, délivrant un vrai papier ^monnaie 
à tous les propriétaires qui voudraient emprunter. Ce 
serait une imitation des assignats, sans Texciise des 
besoins publics, ce serait ude reproduction plus 
absurde , plus inique , plus désastreuse du papier- 
monnaie que toutes celles qui ont été inventées 
jusqu'ici. L'ÂssemMée constituante Ta déjà repous- 
sée^ et nous n'avons voulu vous en entretenir que 
pour (ui infliger de nouveau ta réprc^tio^ qu'elle 
mérite. 

Ainsi, comme on le voit, il ne dépend pas de la 
volonté du gouveriiement de mettre le crédit à la 
portée soit de tous les ouvriers, soit cfo tous les àgàr 
culteurs, Uen que de bonnes institutions finaflfcières 
puissent améliorer peu à peu lé taux de l'intérêt. La 
pro^érité générale de toutes les classes^amenée par 
l'ordre, par dé bonnes finances, par im s^ge gou-* 
vernemeni, reste toujours le meilleur moyen d'as* 
surer le crédit de l'État et des particuliers. I^ est 
un autre moyen dç faire descendre le crédit, moyen 
imagidé de nos jours, et ne méritant pas plus de 
considération, à notre avis, que ceux que nous 
venons d'examiner. Nous voulons parler des oséo- 
dations ouvrières. Peu de mots suffiront pour tes 
apprécier. 

AssociATiws OUVRIÈRES. — (fe s'cst dit qué 8*^11 
n'était pas possible de procurer les moyew de cré« 
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dU iadividoeUeiMot à dea oaviws^ on le poorrait 
pettt^étre en fan MsociMt entre eux, el qa'alors ao 
lieu cie foire là fortaae d'un patron^ ils feraient la 
leury en travaillant mus un nom collectif. Cette 
inv^àtion est digne de celles que nons avons 
Yoea nattre depuis quelques années en dehors de 
toutes les notions du bon sens et de la pratique. 
La première question qui se présente est celle de 
sàv(HP à quelle source on puiserait le capital de ces 
association^. Ce qu'on appelle le crédit, c'est-à-dire 
Tescompte, s'accorde à des établissements déjà 
existants, ayant réussi, ayant inspiré confiance par 
leur manière de se comporter, et d'acquitter leurs 
ai^gements* Alors des banquiers ou des banques, 
en escomptant leur papier, leur procurent certaines 
facilités pour le mouvement journalier de leurs af- 
foires. Mais il n'y a pas d'établissement de crédit , il 
n'y a pa» de banque, qui, à moins de folie, pourrait 
exister sur iè principe d'accorder le cajHtal de fon- 
dation à des entreprises industrielles. Ce capital , cou- 
damtiéà pârir si ui^ entreprise ne réussit pas, doit 
être fourni ou par un commanditaire, ou par des 
actionnaires ^i veulent en courir la chance, dans 
une espérance de gain plus souvent trompée que 
réalisée. Mais nous le demanderons, qui fournira 
jamais ce capital de fondation à une entreprise col- 
lective, à^une association ? Assurément personne. 
Qu'on essaie, en effet, de créer des associations 



«I otf v€frt 8Î d»^MtkMttômi lé frÉHiÉltMRt 
fotti* imr fbormr cq eft^Àtad pâfiâMé cteimilet i«B 
pertesM>e6 assocîatioikia dé ce genre il <t-y a 
qu*«n capitaliste capable de ld8 ^mniaicitBr:; 
il n'y en a qu'un aoqiid oïl txmseiU^ait «ne 
aufisi grande duperie, et ce capitaliste , c'^^ J'État. 
Amd lorsque ce^ étrange eombinataon dm as- 
•$ociûtion$ owofiktis s'est ofierte atix esprits in- 
eaLpérimentéB 9 on a demandé à l'État la ramme 
néceaaaire pour leor ppemier établisseioeAt, et 
TAs^emblée constituante a voté trois nHltions ponr 
eet objet, il ne faat pas calomnier cette Asami- 
biéç j 4\m .a fait preuve en plM d'une ^occasion 
d'un grarnd courage et de beaucoup de faimières; 
tl ne £aut pas la calomnier ^i supposant ^^elte 
aurait pu méconnaître ce qu'il y avait d'inhalé 
et de déraisonnable^ à prendre dans la iMMrse des 
contribuables de quoi fournir à certaines classes 
le moyaî de spétiuler sur telle ou telle :ind«stné; 
À deomiHiter par exemple au paysan qui gagne 30 
sous par jour^ de quoi fournir à des ouvria^ 
mécaniciens qui gagnent 5 et 6 &afics^ ]ie moyen 
de spéculer sur la librimtion d'une \iec(Mno^ 
tive. L'ÂssenMée oonstituaste a parlulémeM senti 
qu'une telle manière d'agir, tentée autrement ^e 
comme essaie comme mesure propre à édaircir une 
question économique, serait impossîlile «n droit 
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6i on ifaîl; et elle a enleodu» eâ fournissant IoqI ^u 
jNtrfia du capital à -Mtiaines aieodationa, leur four- 
nir bt fecuUé de s'établir, et de montrw ce dont 
elles seraient capables. A cd titre ^e a bien et sa- 
gemenfr^fait, et nous rapprouvons entièrement. 

Les vérités, qui sortiront de cette expérience va- 
lent bien les trois mîlHons qu'elles auront coûtés, et 
a notre avis beaucoup plus. Nous aurions volon- 
tiers accordé des fonds plus considérables s'il l'avait 
fallu pour accomplir une expérience aussi impor- 
tante. Quoi qu'il en soit, la question du capital de 
fondation restant insoluble dans tous les^ cas, car 
on ne peut pas admettre que l'État le fournirait, on 
a voulu expérimenter qdelle serait de la part des 
associations collectives leur manière de m con- 
duire. L'épreuve n'est pas achevée , mais déjà 
on peut l'afiirmer , elle vérifiera les prévisions de 
tous les hommes sensés. Ce n'est pas en efTet sans 
motif que les capitaux sont disposés à se refuser à 
des associations d'ouvriers, pour ne se donner qu'à 
de» oMittres entreprenant une industrie quelconque 
avec Tactivité, la sollicitude, Tunité d'actbn de 
l'intérêt individuel. Les motifs de ce refus sont 
fondés non pas sur un certain étoigoeiiie^t pour 
les ouvriers^, car les mêmes capitaux qui se refu- 
seraient à des ouvriers associés, se donneraient 
à un ouvrier habile, qui agirait comme maître; 
ils. sont fondés sur TincapaciVé naturelle d'une 
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:afi80ctaiion de cette nature. Une colleclîon d'ou- 
vriers ne saurait être pour eile-méme, ni vigilante, 
ni sévère, ni forte en volonté^ ni économe, ni 
éclairée, comme il faut Tétre pour diriger avec suc- 
cès une entreprise industrielle. Un maitre qui ne 
peut pas renvoyer des ouvriers, différencier leur sa- 
laire d'après leur mérite, 1^ obligera travailler avec 
telle ou telle activité , prendre ses résolutions à lui 
seul et à Tinstant, ne saurait prospérer. Les asso- 
cicUian^ ouvrières ne sont autre chose que Tan^r- 
chie dans ^industrie. Les faits qui se passent^ ac- 
tuellement en seront bientôt la démonstration la 
plus palpable. Votre Commission "se prononce, bien 
entendu, contre toute idée de prélever le capital 
des assodatiom ouvrières sur les deniers de TÉtat; 
elle se prononce à cet égard avec la plus extrême 
énergie , comme on le doit contre une idée subver- 
sive de toute justice. Mais elle déclare , en outre, 
qu'elle ne croit pas à des collections d'individus les 
propriétés nécessaires pour l'exploitation d'tine in- 
dustrie quelconque. Toutefois , une expérience est 
commencée dans une intention que votre Commis- 
sion approuve, et elle est d'avis de la poursuivre 
jusqu'à l'absorption entière du capital déjà voté. 

S'il n'est pas possible de procurer à tons les ou- 
vriers le moyen de devenir entrepreneurs en leur 
fournissant des capitaux, car le crédit ne peut pas 
les aller chercher tous, et d'ailleurs il n'y aurait 
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plas d'ouvriers, tous étaot devenos maîtres: s'il 
n'est pas possible non plus de leur procurer collée* 
tivement ce qu^on ne peut pas leur fournir indivi- 
duellement par la difficulté de faire prospérer les 
entreprises collectives, il n'en est pas moins vrai, 
il faut le redire sans cesse, qu'il existe pour eux 
des moyens de s'élever, puisqu'ils s'élèvent sou- 
vent aux plus hautes fortunes, en commençant à 
l'aide du travail à la tâche par être de petits en- 
trepreneurs spéculant avec les capitaux de leurs 
maîtres, et en finissant à J'aide de l'économie par de- 
venir de grands entrepreneurs spéculant avec leurs 
propres capitaux,, ce qui les conduit infailliblement 
à la richesse si leur intelligence est au niveau de leur 
ambition. Tous ne pouvant s'élever, il faut bien que 
ce soient les plus intelligents qui s'élèvent, et le 
moyen n'est pas de procurer le crédit à tous, parce 
que la confiance ne peut se donner à tous, mais aux 
plus habiles, ce qui se fait de la manière la plus 
simple, de proche à proche^ par la confiance inspirée 
au maître qui les connaît, puis au capitaliste qui les 
a vus prospérer. Le crédit universel , c'est l'impos- 
sible. Le crédit aux ouvriers associés c'est l'impos- 
sible aussi, avec une conséquence de plus, l'étouf- 
fement du génie individuel > car le principe de toute 
association serait, s'il y avait du bénéfice, de se le 
partager également sans distinction de mérite. S'il 
y a quelque chose que l'ouvrier de génie diit re- 

5 
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douter^ ce serait l'association dms taqiidle il péri- 
rait étouffé, et sacrifié à la médiocrité. 

Mais si Touvrier^ dans son â^e inàr, doit s'élever 
toat seul j et s'il en a les moyens v est-ce à dire 
que 9 dans aucun cas, la société ne puisée rien en 
sa faveur, et qu'elle n'ait pas à étendre sur lui sa 
prévoyance et même ^ bienfaisance? nous sommes 
loin d'avancer une telle assertioUrSeulemeUliliaut 
soigneusement distinguer les cas, si on ne veut 
pas s'exposer à sortir des vrais principes sociaux. 
Ainsi nous n'admettons pas que TÉtat doive four- 
nir des capitaux à l'ouvrier ou au paysan, pour 
procurer à l'un le moyen de devenir entr^re- 
neur, à l'autre le moyen de devenir propriétaire , 
car il prendrait ordinairement au plus pauvre pour 
donner au moins pauvre, car la société serait un 
état de confusion, où le tien, le mi^i n'existeraient 
plus. Mais si nous n'admettons pas cette folle ma- 
nière d'intervenir de la part de l'État, il est unie 
intervention accidentelle, rare, volontaire conifiie 
la bienfoisance, n'entraînant ni confusion de biens, 
ni engagement téméraire, ni ruine du trésor pu- 
blic^ c'est celle qui consiste, par exemple, à se* 
courir une localité ou une industrie exception- 
nellement frappées d'un fléau. Qu'une ville soit 
livrée aux flammes , ou bien une contrée à l'inon- 
dation , la bienfaisance privée s'émeut , se met à 
l'œuvre, et soulage individuellement beaucoup de 
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misères. Après elto rÉttt, pl«s poissant que totis, 
accourt^ et m donnant par millions répare nne 
partie du mal^ et le répare dans la mesure du né- 
cessaire et du possible. Ainsi TÉtat^ il y a quelques 
années f en soulageant les inondés de la Loire ^ a 
réparé le mal ea grande partie, sans qu*il en soit 
résulté un dommage smsible pcmr ses finances. Si 
un semblable sinistre se reproduisait , TÉtat pour- 
rait recommencer sans péril le même acte de bien- 
bîsance, parce que^ grâce à Dieu, les accidents 
imprévus qui Tiennent du choc des éléments ne sont 
pas tds, qu^une société laborieuse et civilisée n*y 
poisse pourvoir avec sa richesse accpiise. Lorsqu'il y a 
longtem^ surtout qu'elle existe, elle est assez riche 
de son travail antérieur, pour pouvoir dominer la na- 
ture dont elle est entourée, et en surmonter les dés- 
ordres heureusement passagers. Il n'y a dans une 
pareille bienfaisance ni danger, car l'État peut s'y 
livrer sans s'obérer, ni violation de principe, cet* 
l'État {Wit être lMen£aisant sans que sa t)ienfaisance 
tire à conséquence plus que celle de l'individu. Il 
donne pivce qu'il lui platt de donner, parce qu'il 
le trouve opportun , possible^ eonvenable. Il agit 
eomme: l'honnête homme dans des vues de bien, qui 
B^mitratnëkit d'autre engagement que celui de vou* 
loir toujours le bien, et de le faire dans la mesure 
qni lui convient. 
Si l'agriculture a ses grêles, ses inondations, ses 
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diseileS; rindusirie aussi n'a*t-eUe pas ses accidents 
dévastateurs y auxquels ii serait possible de pour- 
voir? Assurément oui, elle les a. Nous n'oserons 
pas affirmer qu'il soit aussi facile d'y pourvoir. 
Nous nous bornerons à dire que si on le peut, on 
le doit. Indiquons le mal, et le remède Vil y en a un. 
Moyens de parer aux chômages. — ^^ Ce qui, dans 
l'industrie, répond aux grêles et aux inondations ce 
sont les chômages subits, venant des fautes des ma- 
nufacturiers ou des commerçants. Lorsque, par suite 
de ces facilités excessives de crédit qu'on voudrait 
nous entraîner à accorder, on a multiplié artificiel- 
lement les moyens de produire, et qu'on a produit 
de toutes choses, non pas plus que les hommes n'en 
peuvent consommer (car ce n'est jamais la faculté de 
consommer qui est en défaut), mais plus qu'ils n'en 
peuvent payer, l'industrie s'arrête, et laisse sans tra- 
vail des milliers d'ouvriers, qui perdent ainsi dans 
une crise qui les condamne à l'oisiveté tout ce qu'ils 
ont pu accumuler pendant des années d'application 
et d'économie. En général, ces excès de production, 
résultat des facilités excessives de crédit, sont la 
vraie cause, la plus ordinaire au moins des chô-^ 
mages. Il peut exister cependant des chômages 
ayant des causes différentes! L'invention d'une ma- 
chine, comme celle qui sert à filer le lin, peut rui- 
ner pour un temps les ouvriers d'une province» 
C'est un progrès acheté au prix d'un mal passager. 
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Mais outre qu'il faut s'y résigner dans l'intérêt de 
l'avenir, ce mal toitt local est l'un de ceux aux- 
quels une administration prévoyante est en mesure 
d'apporter quelque remède. Il peut encore y avoir 
une autre cause, c'est une disette, provenant de 
mauvaises récoltes , et faisant élever subitement le 
prix des denrées alimentaires, de telle sorte que les 
masses populaires suffisant à peine à se nourrir ne 
consomment que l'indispensable, et qu'en même 
temps le numéraire s'échappant vers des contrées 
lointaines, lés moyens d'échange manquent subite- 
ment. Un exemple récent, qu'on ne devrait point 
oublier, quand on calomnie la société , prouve que 
la bienfaisance, soit privée, soit publique, peut 
encore quelque chose ici, car nous avons vu il y 
a trois ans les effets d'une grande disette, fort at- 
ténués par l'empressement des hautes classes à sup- 
porter elles-mêmes, au moyen de souscriptions, une 
partie de la cherté des grains. 

H y a enfin une dernière cause de chômage, celle- 
ci nullement économique, mais exclusivement poli- 
tique, ce sont les révolutions. Si le chôniage est uû 
mal auquel il est d'autant plus difficile de remédier 
qu'il est plus général, il devient évidemnàent irrémé- 
diable en présence d'une révolution. On conçoit, 
quand il s'agit d'une seule province ou d'une seule 
industrie, qu'il existe quelque remède, mais qu'y a- 
t-il à faire quand le mal dont il s'agit frappe et toule 
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rétendue du sol, et toutes les indu8trie& % la fab^ 
qu'il les frappe violeauneaty profondément, et qu'il 
y ajoute la plus redoutable des aggravations^ la perte 
du crédit? C'est alors que les ouvriers denoieuic^t par 
centaines de mille înactifs et mourante de iaini, que 
les hautes classes épouvantées et en fuite, ne peuvent 
plus rien pour eux, et que le trésor lui-même , privé 
d^ ressources du crédit, ne peut pas davantage^ 
Les chômages , c'est-à-dire les interruptions de 
travail , ont donc bien des causes, qui les rendent 
plus ou moins généraux , dès lors plus ou nK)ins 
irrémédiables. En supposai^t, comme nous som-. 
mçs portés à l'espérer j qu'U y ait un palliatif 
au mal , ce palliatif est toujours proportionné 
à leur étendue. On peut quelque chose aux chô- 
mages s'ils sont accidentels et locaux, comme 
lorsqu'il s'agit d'une découverte nouvelle. On y 
peut, mais moins, s'ils sont généraux, et provien- 
nent de grands excès de production qui atteignent 
toutes les industries à la fois. On n'y peut rien ou 
presque rien s'ils viennent de révolutions qui non- 
seulement atteignent toutes les industries, mais ajou- 
tent au mal ordinaire la destruction de la con* 
fiance. C'est à la sagesse politique des peuples à 
s'épargner les derniers, en réformant les gouverne- 
ments au lieu de les renverser. C'est à la sagesse de 
l'industrie à s'épargner les seconds,, en s' abstenant 
des excès de production. Il faut se résigrier aux 
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premiers, qui, tout à fait locaux , yieadraieiil d'une 
découverte et d'un progrès heureux. 

Mai$ aux uns comme aux autres , dans une «te- 
sure plus ou moins grande suivant leur gravité et 
leur étendue^ est-il possible d'apporter quelque 
soulagement y comme on le fait quand il s'agit 
d'inondations, d'incendies, ou de gicles? Nous n'en 
désespérons pas^ et nous sommes heureux de signa- 
ler quelques moyens ^m peuvent avoir une certaine 
efficacité, et qui sont les seuls pourtant auxquels 
n'ait pas songé l'imagination des novateurs coatem"* 
porains/. SeraiVce parce que ces moyens modestes 
et pratiques^ sont conformes aux vrais principes 
sociaux? Quoi qu'il en soit, nous allons vous les 
exposer brièvement. 

L'Etat, par exemple, lorsque des milliers d'ou- 
vriers sont sans travail par suite d'un chômage, 
pourraitf41 venir à leur secours, comme il est venu 
au secours des inondés de la Loire? Ce serait un enga- 
gement impossible à remplir qye celui de les nour- 
rir pendant un temps plus ou moins long, et per- 
sonne n'oserait conseiller à l'État de contracter une 
s^blable obligation. Mais sans renouveler la fu- 
neste institution des ateliers nationaux, où l'on réu- 
niseait jusqu'à cent mille individu^ qui ne faisaient 
rien et ne pouvaient rien faire, que leur oisiveté ren- 
dait accessibles à toutes les suggestions des factions, 
ue serait-il pas possible de disposer les travaux nom- 
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breux et variés que TËtat fait exécuter tous les aus^ 
de manière à ménager de l'emploi à une partie au 
moins des bras restés inoccupés pendant les grands 
chômages industriels ? Ce serait non pas deTassis- 
tance> mais de la prévoyance la mieux entendue, la 
plusefHcace.il s'agit uniquement de savoir si la 
chose est possible. 

Deux observations nous ont conduits à croire 
qu'une distribution mieux calculée des travaux de 
l'État, parviendrait à atténuer beaucoup l'effet des 
grandes crises industrielles. La première^ c'est que 
les terrassements, seul ouvrage offert dans les ate- 
liers nationaux aux ouvriers Imprudemment accu- 
lés à Paris, les terrassements, disons-nous, ne sont 
pas Tunique nature de travaux que l'État ait à com* 
mander. Il a des fossés à creuser, des murailles à éle- 
ver autour de ses places fortes, des ouvrages d'art 
à construire sur les routes; il a des machines à fa- 
briquer pour les chemins de fer qui luiront confiés, 
et surtout pour les nombreux bâtiments de la ma- 
rine itiilitaire; il a de plus à confectionner des voi- 
tures pour Tartillerie, des harnachements pour l'ar- 
tillerie et la cavalerie, enfin delà chaussure, du vê- 
tement, du linge, pour le soldat, et, môme sous une 
république, il a des palais nationaux à décorer. Il a 
donc, l'orfèvrerie et les ouvrages de mode exceptés, 
presque tous les genres de travail à faire exécuter. 
NôHs avons vu au Jardin des Plantes, pendant Tan- 
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née 1 848, un ouvrier orfèvre, privé de travail , leqaêel 
avait trouvé dans ce magnifique établissement une 
occupation qui Taidait à vivre, en disposant entre 
dès lames de cristal certains végétaux pour en étu- 
dier le tissu. 

L'État a par conséquent de l'ouvrage, beaucoup 
d'ouvrage, et de nature infiniment variée, à offrir 
à des ouvriers qu'un accident aurait rendus oisifs. 
Il s'agit de savoir s'il pourrait le réserver pour les 
temps de chômage. 

Ceci nous conduit à la seconde observation que 
nous avons annoncée. Elle a trait au moment 
choisi par l'Etat pour l'exécution de ses travaux. 
En général, FÉtat fait comme l'industrie, il pro- 
duit beaucoup, et même trop en certains nio- 
ments, pour s'arrêter ensuite tout à coup dans 
certains autres, dans ceux où il faudrait le moins 
s'arrêter. Si, par exemple, il y a des fournitures 
qu'il exécute régulièrement tous les ans, il y a des 
travaux, et ce sont les plus conwdérables , qu'il 
exécute concurremment avec ceux de l'indus- 
trie privée , et précisément quand elle est le plud 
pressée d'achever ce qu'elle a entrepris. Il arrive 
ainsi qu'on veut tout faire à la fois, les travaux 
privés et les travaux publics. Cette simultanéité 
lient à une canse fort simple. C'est dans les temps 
calmes, heureux , où les ressources abondent, où 
Tàctivité des esprits est dirigée vers les grandes spé- 
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culationsi que IHadostrie eatreprend le pU^ d'an^ 
vr4ge8 à la fois^ Le môipe seatimeottcpiî e^^cUe Ti»^ 
dii^rie privée agit aussi sur le gouvornemei^* Oa 
vient lui demander d'ouvrir telleroute ou tel canal; 
on vient lui rappeler que les temps étant prospères, 
(^'est le cas de pourvoir à telle au telle partie de la 
défensenationalefàlaquelleil serait trop tard de pouN 
voir si les temps devenaîeat diffiçile^i si les ressources 
venaient à faire faute, jil est piqué d'honnettr, il veut, 
lui aussi, s'honorer par des entreprises utiles, et ce- 
daot à rardeurgénérale^ il travaiUede sonoOtté autant 
que Vindustrie travaille du sien» Alors les matériaux 
manquent et rendbérissent ; les ouvri»^ manquent 
^lenoi^nt^ et leur nombre s'accroît eu proportictn do 
besoin* Il 9e suffit plus des ouvriers nationaux ,^ il 
faut recourir à des bras étrangers. Il s'ensuit des élé- 
vations de salaires qui trompent l'ouvrir lui-même, 
qui lui persuadent que cette prospérité sera durable, 
qui le portent à dépenser en {»*oportion de ce- qu'il 
gfgne, età secréerdes besoins factices auxquels il ne 
pourra bientôt plus satisfaire. Nous citerions sans 
peine tel département où les bras manquaient pour la 
moisson, parce que, dans un rayon très*rapproché, 
ofi construisait à la foiç un canal, un chemin de fer, 
des aqueducs, des viaducs, des ponts ; travaux, il 
est vrai ^ magnifiques , mais exorbitants. Qu'une di- 
sette arrive eonoime nous l'avons vu^ après cette 
disette une révolution , l'industrie 4^'arréte, ie gou- 
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vernemént aussi , parce qiie ses reesoarees àépeuséêê 
à ravano6 lui manquent 'paar le m(mient où il en 
aurait le plus besoin. On voir alors un double chdN 
mage, celui de l'induskieet celui de rÉUt^ et àm 
milliers d'ouvriers se promenanl oisifs sur nos 
places publiques^ où ils d^vieuneol les dociles et 
funestes iustruffients des factions. 

Supposez que VÉtat eût réservé pour ce mom^l 
et ses travaux utiles, et ses ressourees financièresy 
il y aurait eu deux résultats a^ints : le prunier, 
qu'on aurait Hioîns créé de bras ea t^ attirant 
moins ou de l'étranger ou de ragrioùlture par Félé^ 
vatîon des salaires , qu'on enauraît moins par con- 
séquent à occsq>^, le jour de la crise veau y et^' le 
second^ qu'il y aurait quelque dbose à leur offHr. 
Eki un mot, u'esIrH pas évident que ;si, au lieu de 
se faire dans les temps prosp^es le concurrent 
de l'industrie privée^ et de tout accroître déinésu^ 
rément, salaires, nombre de bras> prix àei ma» 
tières premières, pour s'arrêter ensuite te mèEue 
jour, et laisser ainsi plus de briets oiafe a oeeu^ 
per , plus de prix exagérés à i-éduire, l'État atait 
chômé qu^d l'industrie travaillait, pour travailler 
quand l'industije chômerait, il^i serait résulté 
moiùs 4' excita ti(Hi dan^ les moments d'activité, «t 
moins d'inaction daus les moments de raleatÎ88ih>. 
ment et d'inertie. 

Il est évident que sous ce double rapjHwrt, il y- 
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aurait plus de prévoyance à déplay^r que l'Ëtat ne 
Ta fait^ et c'est une leçon naturdle, profitable , à 
ttrér des événements des dernières années , leçon 
{dos utile cent fois que les funestes utopies engen- 
drées par ces mêmes événements. 

Peut-être n'estrce encore qu'une utopie que 
cette prétention de régler la marche des travaux 
de rÉtat y de les ralentir à des époques détermi- 
nées pour les activer, à d'autres, comme ces ^ux 
vivifiantes qu'un agriculteur habile retient ou pré^ 
cipite à volonté y suivant le besoin de ses champs. 
U s'agit; en effet, non pas de telle ou telle création, 
mais d'une certaine sagesse de conduite à s'imposer^ 
et malheureusement on ne se repd pas sage à vo- 
lonté, et par des décisions législatives. Cela est vrai, 
sans doute, mais il est vrai aussi que les institutions 
peuvent contribuer à la sagesse des gouvernements, 
et peut-être y a-t-il ici une institution à fonder dont 
nous allons vous entretenir, et dont une sous- 
commission est chargée actuell^ent d'étudier le 
projet. Cette institution est une création encore 
pr<d)lématique ^ mais votre Commission n'aurait 
pas rempli sa tâche, si elle eût repoussé, sans l'a- 
voir mûrement examinée^ une pensée pratique, con- 
Ibrme à tous les principes sociaux, et singulière- 
ment féconde si elle est réalisable. 

Il s'agit d'abord de savoir si TÉtat a vraiment 
beaucoup de travaux à commander, de nature suffi- 
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sammenl variée, et s'il peiit les réserver pour le mo- 
ment opportun. Il ne faudra que quelques mots 
pour éclaircir ces divers points. 

Que rËtat ait beaucoup de travaux à offrir, cela 
est incontestable. Il aurait pu/ en réservant pour 
certains moments ceux des chemins de fer qu'il 
voulait construire lui-môme , avoir en travaux de 
terrassements/ en machines ^ en rails, pour trois 
ou quatre cents millions de commandes de tout 
genre à distribuer. Et si en ne faisant pas tout à 
la fois , on n'avait pas attiré tant d'ouvriers alle- 
mands, belges, anglais, espagnols, piémontais, 
qu'il a fallu, la crise venue, renvoyer hors de 
France; si on n'avait pas provoqué la création de 
tant d'ateliers de machines, de tant de hauts-four- 
neaux , ces commandes , réservées pour le moment 
de détresse à des bras moins nombreux, à des éta- 
blissemtents moins multipliés, auraient prévenu bien 
des inaux, bien des ruines, bien des catastrophes. 

Ce n'est pas tout ! Nous avons vu à une époque 
toute là carrosserie de Paris occupée à construire 
des voitures d'artillerie, qui ont été excellentes 
parce que nulle part on ne travaillé mieux, et avec 
de meilleures matières qu'à Paris. Une Commande 
de la guerre, et pas même des plus grandes, ré- 
servée à propos, aurait suffi pour faire vivre celle 
industrie pendant tout l'hiver de 1848, et pour ab- 
sorber, non pas tous, mais une partie au moins de 
ses bras restés vacants. 
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JWous tYons vu les febminto de nos villêS von- 
sactsées à la draperie , yemr à Paris réctemer ém 
cominandes au ministère de la guerre^ et ce que le 
ministère fait fabriquer pendant denx années^ par 
exemple 9 les aurait soutenoa eux elrleiirs ouvriers 
pendant le même hiver de 1848. 

Il existait à la même époque plusieurs milliers 
d'ouvriers ornemanistes mourants de faim dans la 
capitale, et ils n'étaient pa& tes moins remuants de 
ceux qui composaient les ateliers nationaux. On 
chercha quelle pourrait être la manière de les oc- 
coper. Il y avait de grands travaux de réparation 
et de décoration à exécuter au Louvre, pom* y loger 
les chefe-d'œuvre des arts d'une manière confoitne 
à la dignité de ces nobles productions de l'écrit 
humain, et à la dignité aussi de la nation qui les 
possède. Deux millions (et si on avait voulu faire le 
nécessaire, il aurait fallu allouor beaucoup^ d^autres 
mîilioas encore), deux millions furent allbuée sur les 
vives instances de {riusieurs menibres de cette as- 
semblée, et ils auraient suffi pour occuper bien des 
bras, utilement pour la classe ouvrière, cdûvena^ 
blement pour rÊtat. Néanmoins ces 4eax miUioas 
n'ont pu être dépensés dans le moment utile pour 
les ouvriers : Savez-vous pourcpioi? Parce que les 
plans n'étaient pas préparés à l'avance, et qu'il a 
foUu plus d'une année pour mettre d'accord toutes 
les autorités, tous les goûts qui président en France 
à la direction des arts. 
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Noos ocMittâiaeoiis raoore an Itrdm dm Plaates 
d^0 trayanx urgents pour la ficienca, lesquels 
compléieraieal dignement un établissement sans 
égal dans le monda, et ces travaux sont justement 
de ceux qui occuperaient les ouvriers qu$ les cbâ- 
mages industriels laissent sans travail. On les 
ajourne cependant. On les exécutera peut-être dans 
quelque moment de prospérité, où il$ ne serviront 
qu'à accroître l'excitation générale. 

En présence de pareils laits, ne conçoit-on pas 
le désir d'adopter un système de conduite, d'après 
lequel tout ouvrage qui n'aurait pas un caractère 
d'urgence, serait réservé pour certaines années, 
certains jours, et préparé de telle façon que sur un 
ordre du gouvernement l'exécution pût commencer 
immédiatement? Pour notre part, nous le désirons 
et^nous l'espérons. . . 

Sans parler des grandes crises industrielles que 
la politique {Nroduit où aggrave, et auxquelles il est 
difficile de pourvoir, bien qu'à celles-là même les 
moyens que nous proposons dussent apporter quel- 
que aiténuation , sans parler de ces crises, et en se 
bornant à oelles qui sont purement industrielles, et 
dcmt on a vu depuis trente ans d'assçz non]i)reux 
exemples pour s'en &ire une idée exacte^ il e^t 
facile de calculer approximativement les époques 
de leur retour, et de juger cç que pourrait à leur 
égard la prévoyance qui consisterait à réserver les 
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travaux dont TÉtat dispose. On a pu remarquer que 
ces crises se succédaient^ à des distances de quatre, 
de cinq , de six , de sept années. En prenant une 
moyenne de cinq années , nous nous sommes de* 
mandé si Ton ne pourrait pas réserver «n fait de 
terrassement et de maçonnerie pour nos places, nos 
casernes, nos côtes, nos routes, en fait de machines 
pour la marine, de matériel pour Tartillerie, d'ha- 
billements pour nos troupes, de travaux d'utilité ou 
d'un noble luxe pour les palais nationaux; nous 
nous sommes demandé si l'on ne pourrait pas réser- 
ver de quoi alimenter pendant six mois ou un an 
des masses considérables d'ouvriers, non pas 
de manière à occuper les vingt ou trente millions 
d'hommes et de femmes qui contribuent par leur 
travail à nourrir, à vêtir la nation entière,, mais 
ceux qui sont consacrés aux grandes industries, 
et sinon même à occuper tous ces derniers, à en 
absorber au moins une notable partie. Ce ne sont 
pas, par exemple, tous les ouvriers de la draperie 
qui chôment à la fois, dans une crise; et «i on 
en occupait la moitié pendant six mois , on aurait 
assurément épargné à cette industrie ses plus diffi- 
ciles extrémités. Les draps peuvent se conserver 
plusieurs années sans aucun inconvénient. Supposez 
qu'on fabriquât dans une seule année l'approvision- 
nement en drap de trois, quatre ou cinq ans, et 
qu'on réservât cette fabrication à l'industrie privée 
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pendant un hiver de crise, on la soulagerait au point 
de rendre la cri$e presque insensible pour elle» 
Supposez que, pendant le même hiver, on donnât 
à faire à chacun de nos grands ateliers deux ou 
trois machines à vapeur pour la navigation, suppo* 
sez qu'on réservât pour ce. moment les grands 
travaux du Louvre, des Tuileries, du Panthéon, du 
Jardin des Plaintes, bien des maux seraient certai- 
nement soulagés. Cette manière de s'y prendre vau- 
drait mieux sans aucun doute que de dépenser en 
secours mal distribués, et souvent servant à payisr 
une oisiveté funeste, des sommes de vingt et trente 
millions à la fois. 

U faudrait, il est vrai, pour réaliserune telle pensée, 
des changements administratifs assez considérables, 
mais le résultat vaudrait assurément la peine de 
les essayer. Le principal de ces changements con* 
sisterait dans la manière d'ordonner les travaux 
publics, et surtout de les préparer. Il faudrait, en 
effet, trois conditions essentielles : d'abord que ces 
travaux eussent été réservés; secondement, qu'ils 
fussent tout prêts , et qu'on n'eût pa&, le moment 
venu^ de temps à perdre pour se procurer des plans, 
des devis, ou des votes ; troisièmement en&n que les 
fins^nces de l'État eussent été ménagées de manière 
que le Trésor possédât de l'argent à des époques 
où en général personne n'en a. Il faudrait en un 
mot que cette sagesse de conduite de laquelle dé- 

G 
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pend le système dont noifô parlons, eût été assorée 
non pas par une vaine recommandation , semblable 
à un précepte de morale déposé inutilemieflt dans 
des livres, mais par une institation poéitivë, effi- 
cace, dont un membre de votre Gommisôion a 
conçu ridée, et dont elle va vous donner un exposé 
sommaire, en attendant qu'aune sous-commission 
ait définitivement décidé si cette institution est ou 
n'est pas réalisable. 

Il y a dans TÉtat une institution d'une haute 
utilité , mais fort gênante, fort impopulaire sur nos 
frontières notamment, parce (pi'elle y contrarie 
beaucoup d'intérêts locaux, c'est une Commission 
mixte, composée d'ingénieurs et de conseillers 
d'État, et qui est chaînée d'examiner tous lès tra- 
vaux civils destinés à ouvrir de nouvelies comonu- 
nieations le long deà frontières. Aucun ouvrage de 
ce genre ne peut être commencé s'il n'a reçu l'ap- 
lAt)bation de cette Cknnmis^on mixte, qui est char- 
gée de veiller à ce que rien de contraire à IHntérét de 
la défense du territoire ne soit mis à exécution dans 
une zone qui est d'une fort grande étendue. 

Ne sérait-il pas possible de placer auprès de l'tin 
des ministères une division , qu'on qualifierait du 
titre de division des Tràvauœ réseri)és j ou de tout 
autre titre qu'on voudrait lui donner, et qui serait 
chargée de décider si les travaux qu'on lui renverrait 
seraient ou ne seraient pas urgents, c'est-à-dire im- 
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tfiàt6méntexéeàUà>Ié8. Quand on ne pourrait pas 
les àjonnQTy on procéderait à lear exécntîôu immé- 
diate. Qaand on le pourrait, cette division qui en de- 
viendrait dépositaire, serait chargée dé veiller à ce 
qu'il fAt procédé d'avance à toutes les rédactions 
de plans et devis, à toutes les estimations, à tous les 
votes, à tontes les formalités enfin nécessaires à une 
exécution immédiate, de manière qu'au moment 
venu elle put ouvrir ses cartons, et envoyer de l'ou- 
vrage partout où Ton en aurait besoin. Les appro- 
visionnements , comme les monuments publics , 
comme les machines, comme les routes, seraient 
soumis à ce veto préalable de la prévoyance pu- 
blique. La division dont il s'agit devrait connaître 
les besoins de l'armée et de la marine, tantôt ra«- 
lentir, tantôt accélérer les fournitures, et quant aux 
règlements de détail, nous sommes convaincus qu'i(s 
seraient faciles à faire si on voulait les entreprendre. 
L'un des plus sûrs résultats, et probablement F un 
de ceux qui ne seraient pas le moins avantageux, 
serait de renvoyer à l'industrie privée beaucoup de 
travaux exécutés aujourd'hui par les ateliers de 
rétat. Il y en a que seul il doit faire, parce que seul 
H en est capable. Il y en a d'antres dont assurément 
il pourrait se déchaîner sur te public commercial 
ôt inanu facturier. Ge serait Toeca^on d*opérer cet 
iitile départ. 

Enfth à la prévoyance administrative il fiatldrait 
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joindre la prévoyance financière. Ici les difficul- 
tés, ne soul pas plus insurmontable que pour le 
reste. Par cela seul que Ton aurait arrêté cette 
fougue à fabriquer, à bâtir, à approvisionner, 
dont nous avons été si souvent témoins, on aurait 
réservé des ressources .finaqcières intactes. Le prix 
de tel chemin de fer, de telle route, de tel port , de 
telle quantité d'armes, ce prix non dépensé^ se- 
rait une ressource existant au jour de la crise. Mais 
on dira que ce prix non dépensé pourrait être 
une charge de moins dans le moment du besoin , 
sans être une ressource réalisable en écus. Sous ce 
rapport même il est possible de pourvoir à la diffi- 
culté* La dette flottante est à TËtat ce qu'un ban- 
quier est aux particuliers. C^st elle qui est le 
dépôt des ressources disponibles, et immédiate- 
ment réalisables. Une disposition à ajouter à l'or- 
ganisalion de la dette flottante fournirait le mx)yen 
de l'adaptpr à ce nouveau besoin. Cette disposition 
financière çst avec tout Tens^mble du projet ren- 
voyée à la sous-commission qui discute actuelle- 
ment les institutions relatives à l'âge mûr. 

Nous ne prétendons pas que les moyens que nous 
ye^pns d'indiquer soient d'un effet certain, ni sur- 
tout suffisant, ni qu'on puisse prqmptement arriver 
à leur mise en pratique; mais ou il fallait renoncer 
à toute prévoyance, à toute application des tr^yaca 
de l'État au pp^al du chômage, ou.ii fallait recber- 
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cher si on ne pourrait pas distribuer avec plus de 
prudence, de mesure et d* à-propos les immenses 
commandes dont le gouvernement dispose. Si on 
doit désirer qu'il en soit ainsi , les moyens dont 
votre Commission a entrepris l'examen étaient lés 
seuls prôposables. Nous ajouteronsien finissant que 
Pespérancè fort réservée que nous exprimons ici , 
n'est point en contradiction avec lès arguments que 
nous avons fait valoir contre le droit au travail; car 
il reste Vrai que FÉtat ne peut à volonté tenir "bou- 
tiqtie ouverte d'orfèvrerie, de soierie, de toile i etc.; 
que s'il y a des travaux dont l'offre faite à-prôpos 
diminuerait lés crises industrielles, c'est dans une 
mesure très-limitée, dans des genres variés sans 
doute, mais n'embrassant pas la totalité des occupa- 
tions auxquelles se consacrent les clauses ouvrières, 
que dès lors il derïieur& toujours impossible d'ad- 
mettre un dvôit auquel on ne p^ourrait pas satisfaire, 
car on ne pourrait pas donner de tout travail, en 
tout temps, à tous ceux auxquels il plairait de se 
présenter. L'État doit faire de son mieux, bien cer-^ 
tainement, mais il doit demeurer libre dé tout enga- 
gement inexécutable. 

Apres la distribution prudente et bien ménagée 
dé ses commandes, il reste à l'État, pour occuper 
les ouvriers oisifs, une ressoui^ce qui mérite à son 
tour d'être examinée. C'est celle de la colonisation , 
que nous allons discuter rapidement devant vous. 
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GûU)NiSATiON. — U\ coloniBation a été longtemps 
la j^amoB das gouveroeipeiits européens. Se devan- 
cer tes uns les antres dans las pays lointoins d'jon 
veMient les produits dont les epnspounatenrs eni^o- 
péens étaient avides , s*y étsd)lir^ cr^er euxHotiÀines 
œs produitsi puis en assurer le transport exclusif à 
leur marine, était unxles moyens de ricbease M de 
grandeur ^ue les gouvememeQtSj il y a deu^ siè- 
cles, pratiquaient le plus. Depuis, la science éco- 
nomique s'est attachée à décrier ce qu'^refois on 
estimait par^dessus tout, et, se fondant en 4ngleierj:a 
sur la révolte des colonies anglaisas de r Amérique 
du Nord^ suivie Uiente ans plus tard de la réyolte 
des colonies fispagnoles de T Amérique du^ Sud, 
se londantte^ france^ sur les revers de la marine 
française^ a présenté le système colonial comnxe une 
insi^e déception» comme un inutile effort pour créer 
des dominations pass^èressur des popiilations Uen- 
tôt ingrates etxévoltées^ dominations qui ne valaient 
pas un commerce libre avec eUeSr Ces vues exclusi- 
ves xle la «cience sont le jplus son vent fausses comme 
tonte vue exclusive. Si les peuples avaient ^qjours 
raisonné ainsi , les Grecs n'auraient pas colonisé 
riLalie; les Romains n'auraient pas <)oIonisé l'Ëu- 
coypie; l'Europe n'aurait pas colonisé l'Amérique iH 
les Indes. La civilisation serait restée enfermée 4ans 
rétroiit bassin de l' Archipel • Le genre bumain ^u*- 
rail vierUjiians un coin ilu ^obe,, an miliep 4'unje 
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o^iarte et incomplète ^ ig&Qrant toot ce 
cpe lui 9 appris le parcours entier de fiotre plar 
vèf^, c'est-à-dire y la plus grande partie depe 
qa'il sait. Sans doute » l'Angleterre gagne l^eau^ 
coup plus avec l'Amérique affranchie et passéiQ de 
renfonce à Vi^ adulte , qu'elle ne gagnait avjac 
l'Aj»^rïque soumise 9 et restreinte daps son com- 
mmcê par les lois coloniales. Mais il fallait la 
Qiféof œpendant/ pour que TAngleleire en arri* 
yàl à commercer avec elle aussi avantageusemeiit 
qB^aUe le fait aujourd'hui. Si Ton veut dire que 
la région colonial doit (Ranger avec les temps» 
on dira une chose fort simple et fort vraie, oar 
le fiégime commercial tout entier ehange luir-méme 
sapa cesse. Mais soutenir qu'on ne doit plus coloni* 
ser serait nier l'un des plus puissants, des (dus utiles 
penchimtsde l'espèce humaine. Les faits démentent 
tous les jours une pareille opinion. Ainsi la Franoe 
est fort iml>uede cette idée da ne plus entreprendre 
de colonie; l'Allemagne n'y a jamais pensé faute 
de marine y la Suisse eujpore moins; et cependant 
tous les ans il s'échappe des centaines de Basqaes 
fiançais pour T Amérique du Sud; des mHliers 
d'Allemands et de Suisses pour l'Amérique du Nord. 
Une industrie maritime s'est même fondée Bur cette 
émigration y et ces êtres humains qu'on tran€|¥)rte 
sànl devenus une partie considérahle du fret entre 
l'Europe et les deux Amériques. Il existe donc ^n 
penchant invincible qui porte les hommes à se 
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déplaeer; malgré un attire penchant Mut' ^ësi 
puissant^ qui les attache au sol sûr lequel ils ont piijs 
naissance. 11 y a en effet des natutés inquiètes qui 
ont besoin de changer de pays, de teoier^ comnae 
on dit y la fortune. Il y a des familles d'agriculteurs 
que l'amour de la propriété stimnle à tel. point 
que pour obtenir des terres elles ne craignent point 
de se transporter dans un autre hémisphère, ndéine 
sous la condition d'y fixer à jamais leurs pénates. On 
peut tous les ans, au moment du retour des bâtiments 
américains, voir à Hambourg; à Rotterdam, à Dun- 
kerque, au Havre, à Bayonne , des familleaentièresy 
mari, femme, enfants, vieillards, s'embarquer avec 
leurs instruments aratoires, et jusqu'à leur bétail, 
pour se transporter aux bords du Mississipi et de 
lH)hio , ou de la Pl^ta , sans que les gouvernements 
auxquels ils appartiennent soient pour rien dans 
l'impulsion qui les entraîne. Si les pays d'où sortent 
ces émigrés perdent des bras qui pourraient cul- 
tiver le sol de la métropole, ils y gagnent des con- 
sommateurs qui vont répandre au loin le goàt des 
produits de la mère-patrie^ et quelquefois ils ne les 
perdent pas, car après un certain nombre d^- 
neés, on les voit revenir dans leur village natal 
pourvus d'aisance et même de richesse. Beaucoup 
de Basques enrichis dans r Amérique du Sud, re- 
viennent dans les Pyrénées espagnoles ou Françaises, 
y rapporter le fruit de leurs travaux lointains. 
Dans nos temps de troubles, souvent produits 
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|Mir UDe^' exubérance non pas de population nrais 
ê'^ètivîtéet d'ambition^ la ressource de la colo-^ 
nieâtion èôt moins à condamner que jamais; et -si 
par d^ motifs commerciaux, fondés qu non^^on 
aVait renoncé au système colonial , la politique 
Conseillerait d'y revenir, sous certains rapports au 
moins, afin d'ofifrir une issue à ces imaginations 
inquiètes que le besoin du changement travaille et 
agite. L'Angleterre si" totirmentée par la population 
écossaise à une époque antérieure > par la popula- 
tion irlandaise à l-époque présente , a souvent pra* 
tiqué la colonisaiion dans de très-grandes propoN 
tions, et a réussi ainsi à se débarrasser de ferments 
dangereux. Il est inutile de tlire qu'on ne peut ja- 
mais recourir à de telles mesures qu'en respec- 
taDl la liberté des individus, et qu'on -doit se 
borner à' faciliter l'émigration à ceux que ee 
penchant domine, à moins que la justice ne les ait 
mis à la disposition du Gouvernement. Là edomi- 
sation aibsi entendue doit avec une sage distribution 
des travaux de l'État faire partie des moyens de 
prévoyance d'un gouvernement habile et éclairé. 

Certains économistes ont dit que c'est dans le 
pays même qu'il faudrait songer à coloniser, au 
lieu de coloniser dans des régions lointaines ; que 
les populations ne sont jamais surabondantes, que 
chaque contrée de l'Europe, la France DOtfHn- 
ment, en pourrait nourrir trois ou quatre fois 
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fk», et qu'en répart^saot bmék 1m brM, oq 
les traosiportaot des loealitéa où iis swaiiboiidanl 
îdans eilta» au ils oMta^pbeot, oa «N^ttniit m w*^ 
leur «m quaaHîlé de tarre», ou nml euUîyéfi», 
oui foiot eulUvées du to«(» Au tieiiî iHt^n^ ^ 
dépemer des mUlioM m \m», ou irpmwwt m 
Bretagne^ Aïod Jet Laodea^ daoft Jie q^hI^q 4» k 
France» tantôt dM jiieoi^ io^pltee «OHveiPt^ 4$ 
TOMe^f tafitdtdes Umx kieiidé^^ ^'m ippArreîi à 
¥oJk>tt(é nepdne f/aritlas. Am ti^p d'Aller ;8e cHPâer des 
ceni^iiiBiateurs éloigaés, dpRt te trafàil f^lefite à 
dWre9 antaat qu'à la Krancei cm mi eeéeraît 0Q 
Franoe iioéme^ qoe i4ea ae pourrait «épaf^ d'^l<9> 
qiiî M4ra¥ailleraîeiit que pour die, «t.SGROÎeiit noa* 
settlement des ooneeeuDateuiB^ maïs des «cotaribua^ 
bles^ des citoyens^ des aoldate. C'est ea oonsépieMe 
de cetl(d idée qu'^a a souTeot profMisé la eolMàa»? 
lion ngricole dans rinl^rkwr de la fkranâs. 

/Sans douta^ si nne teUe chose sejponyaH» il V M* 
rait certains evantages à la mettre «en prattqiie» car 
il vandrail mieux avoir chez soi que hors de cbes 
soi ces ceîlons, piroducteiirs ^ rcaôec^iiiAteiira à la 
fois> dont Tactivité tout enti€«« eerait k ia France , 
et à elle seule sans pouvoir jamais en être sépairâst 
Mais il s'agit de savoir si cet aMrait dajdé|^oraiettt 
qui porte à quitter la mère *- patrie» si eea /espé* 
rances chiaoériques quartes {)àys lointaÎMi ioa|ni»nt, 
» ces pmnesses de gains t^oiwMi ^ nette fiasf* 



sioQ pour les vastes et grandes^ propriétés dUuéefi sur 
rOhJQ, OB la Plata^ si taos cas inotifii cpiî ^ntralu^ 
les boB^mes loin du sqI natal malgré oa jq<ii I9S y ra-- 
tienti si tous ces motifs on pourrait lascré^ an favenii^ 
d'cu) terrain à exploiter dan^ lesXandaa oa I9 Bra- 
tagne. Ces esprits inquiets ouavjdesi cas ouiMyateara 
amoureux de la prOjpnété^ sç d^placapt par go^ 4u 
cbaogemeoti fiàj^ ^péraoce da^aalairea ^Ulraordi^ 
aaires, par 1^ promesse d'étendues iau^anses4a ier^ 
raJB couvertes. d'me riche terre végétale* l^aéduî'^ 
rait-OD en leur offrant d'aller à quelques lieuw do 
leur village, ea France laém^i au miUaa d^ dnconr 
stances touteaae^mblables, gagner Ja méa^a aalaîi^» 
^ fertiliser d'étroits espaces, a^r Jesqu^lafl fapt aoit^ 
vaut créer le soi végétal ? Un B^^w sait qua dans 
les villes de rAmérk[ue 4a Sud^^ «a la^ffon^ w 
cbar|ientier gagnera^ sans teop d^ pei^^i irpi^ (^ 
quatre fois ce qu'il g^^e en France^ Ua p^saa 9i^ 
Qabd sait qu'il aura an ^mériqu^ une terre.!^la m 
supérieure .à jpelle dp aou seigneur, i^ia^^e i^a^ foia 
lui potirriez-vous promettre tout cela dan^l^ JLan- 
des o« Ja Westphalie? 

L'idée de coLoaiesagricoies daasJ'>intérie»r même 
de la France «est donc cbimérique^ puisqi^'i^lle o^ 
répond en rien au besoin qui porte jes colons à 
s'expatrier* Ce sont les colonies hors 4e la métror 
pole^qai seules peuvent avoir des cbancei$4e succès. 
Il ast vrai que ces jC^oJcoaies jugées 4^a)ii^iii«e§ iw k^ 
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disciples de la moderne économie politique , jugées 
mauvaises môme pour TAngletôire, sont déclarées 
plus mauvaises encore pour la France. La France, 
dit-on, n'a jamais su coloniser, et ce qu*on ne 
conseillerait pas aux autres nations, on le conseil- 
lera encore moins à elle. 

Sans éprouver pour notre nation ce sot orgueil^ 
qui consiste à décerner toutes les qualités à soi, tous 
les défauts è autrui, nous n^admeltôns pas pour là 
France cette prétendue incapacité de coloniser. Saint- 
Domingue, le Canada, la Louisiane, THé de France , 
plusieurs pays de l'Inde étaient parfaiteoient colo- 
nisés lorsque nos én^nemis ou là révolte nous les 
ont enlevés. Saint-Domingue notamment était la 
plus belle colonie de Tunivërd. €e ne sont pas là 
des preuves attestant que là France ne sache pas 
coloniser. La vraie cause de ses revers daûis fes 
régions colonisées pafr les Européens, n'est pas 
dans une prétendue incapacité que les faits dé- 
mentent, mais dans les malheurs de sa maTiné. 
Elle a été vaincue sur mer par sa rivale, pour avoir 
voulu combattre en même temps sur deux' élé- 
ments. Bans le dernier siècle, elle avait eu lé tort de 
dépenser à la fois ses forces contre le gràthl Fré- 
déric et contre l'Angleterre. Dans ce siècle elle a eu 
le tort plus grand encore de vouloir livrer en même 
temps les batailles dé Trafalgar et d^Austérlltz, et de 
tenter simuitanémeût, le mèmejour, des x^hoses dont 
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peul-étre elle eût été successivemeot capable, si )>ar 
uoe indiscrète prodigalité de ses forces, elle n'avait 
pas prétendu les accomplir tontes à la fois. Elle a 
donc succombé sur mer, et des établissements dont 
on ne possède pas la route ne. sauraient prospérer 
longtemps. Llle de France» la dernière, la plus re- 
grettable peut-être de nos pertes maritimes, était 
une colonie achevée, quand nous Tavons vue passer 
aux mains de nos ennemis, faute de pouvoir com- 
muniquer avec elle. 

La France n'est donc pas incapable de coloniser. 
Mais il faut qu'elle vaille à ne pas coloniser trop 
loin de ses rivages, si toutefois elle se décide de 
nouveau à entreprendre des œuvres de ce genre^ 
Le doit-elle encore? là est la question. 

La destinée, dans ce siècle^ semble lui avoir as- 
signé l'une des plus belles tâches qui soit jamais 
échue à une grande nation, celle de soumettre, de 
civiliser le nord i)e l'Afrique. L'un de ces motifs 
géi^éreux, qui sont toujours le commencement des 
grandes œuvres, l'y a portée; l'indignation que 
causait: à tous les peuples civilisés la barbarie des 
pirates qui infestaient la Méditerranée. II n'était 
pas possible en, effet aux nations européennes 
de tolérer plus longtemps que la plus impor- 
tante, la plus fréquentée, la plus voisine des mers 
du globe fût infestée de pirates. C'était souffrir 
des brigand^ à la porte de sa demeure. Un outrage 
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d» Ton é& ces pirates insbteûts est deTôâu de nos 
jours It signal de cette gtomtise entreprise. La 
Frâfiee, sans se doàler presque^de ce qn^elle allait 
entreprendre, comme il arrive toujoars torsqti*on 
91^ inm\éL\WtiÊHuifHi\r i la Fcanee s'esA armée d^e 
SM épiëj el a frappé pour jamais Um barkÉres qà 
désolaient la Méditerranée. Pendant vingt ans On 
kii a dit de ne pas trop s^engagér, de ne dépenser 
ni trop d'argent> m trop d'iidnimes, et n'examinant 
point si on avait raison on tort, condnrteparnn 
inslinet irrésistible, elle a envoyé en Afrique jusqu'à 
cent mitfo soldats, dépensé jusqn^à cetit mfltions 
par an. Tandis que les conseils d*nne prudence 
que les événements n'ont pas justifiée / la voulaient 
arrêter, cette France inconstante a persévéré. Eltê 
a persévéré vingt années sans être assurée d'un 
profit quelconque, et la voilà en possession d^nn 
empiré qui s'étend de là Méditehanée au désert 
de Sahara. Un grand liomme de guei're, qui lut^ 
même ne croyait pas d'abord à cette entr^rise , 
y a épuisé sa noble vie, et s'est glorieusement con^ 
vaincu de son erreur en réussissant, ta Fiance, 
ette aussi, aura ses Indes, dont la riche exploita- 
tion peut dès aujourd'hui se faire apercevoir aux 
esprits prévoyants. Déjà eit effet le comiiierre du 
centré de l'Afrique send)le se diriger vers nos 
possessions africaines, et le plus vaste débouché 
qui ait été ouvert encore à nos tissus ctom- 
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tiïmte à tenf devenir accessible. Lemdtide^ ordi« 
nairéoiettt st jakrtnt^ f^eA fai-méme tfl derant celte 
importante aèquisitioa, par respect pour la légi- 
timité de Tenf reprise , par sientinent de Taptlttide 
didiisive de la France pour faccotnplir; car ce 
ficelait pas rAngteterre avec sa Éuagnifique marine, 
mais avec sa peu nombreuse armée ^ ce n'était pas 
rËspàgnë , non revenue encore à sa grandeur d^ao- 
(refois y quoique revenue déjà à une situatioii é^pm 
dTef le , qui pouvaient eonsacrer tant de aasg et de 
trésors à cette noble victoire de la ^ifisation sur ta 
barlmrîe. Là France done^ tfam Bti^ semble avoir 
destinée à ne àe repOMr jainais, même dans la 
paix y ta Franée à éô accomplir la seule grande 
diose qui êé ^ faîte depuis trente années. 
Elle a MtmÊÊ, et elle a commencé à civiliser utt 
vaste ioiplre, te mieux placé potir elle qu'il y eût 
tfW^ftl ferre; et on pent fespérer^ empire phis solide- 
fltent assuré que les conquêtes perdues à Leipzig 
et à Waterloo. Quand le nuage de mensonges^ de 
basses calottinies , élevé sur te temps présent, aura 
été dissipé par le soufDe de la vérité , à ceux qui 
demanderont ce qu*a fait la France pendant ces 
vingt dernières années , on pourra répondre qu*etle 
a codquis et dominé rAlgérie, et que dans cette con- 
quête elle a formé les soldats et les généraux qui 
l'ont (Jtefendue contre Tanarcbie/ et qui la font au- 
jottrdTiui respecter du monde. Qu'on cherche dans 
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SOD histoire, et qu'on nous dise à quelle époque il a 
été fait quelque chose de plus considérable! Notre 
temps, parfois si orgueilleux, parfois si humble, 
suivant la passion qui le porte tour à tour à 
s'exalter ou à se décrier lui-même, notre temps 
devrait être plus joste. envers une grande cho^e 
qui est son ouvrage ! 

Mais pour que celte conquête , qui commence à 
étonner déjà par les perspectives qu'elle ouvre. à 
notre commerce^ ne soit pas éphémère, il faut qu'elle 
se peuple non^seulement d'Arabes soumis, mais de 
Français acclimatés, lesquels mêlés aux Arabes, 
seront capables de les contenir et de les faire con- 
courir, soit à l'œuvre du défrichement et du com- 
merce, soit à celle de la défense. Pour cela il faut 
coloniser, c'est-à-dire envoyer des Frauc^is. 

Beaucoup d'émigrants se transpart^nt dans l'Ame- 
rique du Nord, parce que l'habitude d'en agir ainsi 
6st établie , parce que le climat présente peu de 
différence ayec celui de l'Europe, parce qu'il y a<le 
la terre, du bois, de Teau, to^t ce qui rend la culture 
facile à ses débuts. Mais est-ce que. l'Afrique, parce 
qu'elle serait différente, serait inférieure ? Assuré- 
ment non. Qu'on aille en Andipilousie, terre exacte- 
ment semblable à l'Afrique, et qu'pp ^aus dise s'il 
ne vaudrait pa^ la peine d'être possesseurs de 
cette riche terre, et propriétaires, par exemple, 
de la i?6^a de Gren£(de? Eh bi^n, l'Afrique ajbonde 
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en vegàs tout aussi belles ^ qui n'attendent que la 
main de Tbomme. Il suffirait pour cela de détourner 
vers elle ce courant d'émigrants européens qui aban- 
donnent l'ancien monde pour le nouveau. Ce cou- 
rant se forme par l'attraction qu'exercent ceux 
qui ont déjà émigré et réussi sur ceux qui n'ont pas 
encore quitté le sol natal*. Lorsqu'en effet on s'a- 
dresse aux colons badois, suisses, francs-comtois, 
qui se rendent en Amérique, et qu'on les interroge 
sur ce qui les y attire, ils répondent que deà pa- 
rents établis sur l'Ohio, ou sur le Mississipi, leur ont 
écrit qu'ils avaient trouvé un beau ciel, de bonnes 
terres, qu'ils étaient prospères et satisfaits. L'es- 
pérance d'en trouver autant les fait partir. Si des 
colons finissaient par se sentir heureux en Algérie, 
dans certaines provinces plus tempérées, plus pai- 
sibles que les autres, et où l'acclimatation est plus 
fadle^ ils 6n attireraient ^ur-lc*champ un grand 
nombre à leur suite. Une telle chose est-elle possible 
sana le concours du gouvernement? nous ne le 
croyons pas. Mais puisqu'on demande à l'État des 
efforts roiaeux , insensés , pour des œuvres con- 
traires à tous les principes sociaux , ne serait-il pas 
raisonnable, prudent, humain , et surtout éminem- 
ment politique ^ de diriger vers ce but les forces 
du pays qu'on voudrait égarer ailleurs? Et si une 
g^nde dépense doit être tentée dans une intention 
d'humanité, ne serait-it pas sage de ta tenter pour 
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ouvrir une carrière à la fois agricole, iDdusirielle et 
coiomerciale, à ceux que l'impHtieDoe du présent , 
le dangereux ennui 4u connu ^ porterait à eherciier 
une nouvelle existence? Ajouter à te conquête de 
r Algérie^ la oiixtion des races française et arabe, 
nous assurer ainsi cette belle possession d'une 
juanière durable; préparer, en outre une i épouse 
à ces sophistes qui disent : J'ai des bras, la vo- 
lonté de les employer, ^ vous m'en refusez le 
moyen; leur préparer cette réponse sansr réplique : 
Il y a des terres, des héritages prêts dans une con- 
trée française, allez^y être utiles à vous et au pays ; 
ne serait-ce pas, nous le demandons, une belle diose 
que de réunir ainsi deux grandes solutions en une 
seule? Le droit au travail est une invention itisrasée ; 
mais le prétexte qui a donné lieu à ce sophisme, 
pourrait-il même être allégué, quand on aurait ouvert 
un champ à toutes ces activités arrogantes, qui pré^ 
tendent qu'on leur doit de trouver pour elles un 
emploi que chacun , dana la société^ est chargé de 
trouver pour lui-même. 

Cette colonisation sera impossible sans rinter- 
yention de r£tat. Des expériences, sont commen- 
cées en ce genre; il faut les paurduivre.^ Mais votre 
Commission aurait cru manquer aux plus incontes- 
tables, aux plus anciennes indications de l'histoire, 
si elle n'avait rangé la colonisation au nombre <tes 
moyens de prévoyance, qui appartiennent à un 
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goQVèmameiH liomain et eréateur. Condamner la 
eoloniMyoti fiur les déclarations d'nne science 
fort contestable > aurait été justifier ceui qni pré- 
tendent qtte, tond le mantean da bon sens, nous 
vonlons abriter la résolution de ne rien faire. Apres 
trois mille ans d'expérience, avec T Afrique en face 
de nous ^ l'Afrique conquise an prix de notre sang 
et de nos trésors, tondaniner tout à coup la colo- 
nisation comme l'un des moyens impraticables du 
socialisme moderne, c'eût été commettre une 
étrange faute d'ignorance, et donner à nos adver- 
saires de puissants arguments contre nous. 

Votre Commission , en adoptant la colonisation 
comme un moyen de prévoyance, humain, sage, 
politique et praticable, l'a renvoyée à la seconde dé 
ses soils-coitimissions, pour l'examiner suKout du 
point de vue du soulagement des classes pauvres et 
souffrantes/ Le résultat de son examen vous sera 
soumis np^ès le travail felatif aux moyens de parer 
aux chômagè^i 

ÂBOLmen m la mendicité. — Ce n'est pas tout 
que d'avoir dans la mesure de ses resk)Urces pré- 
paré du travail ou dur le sol, ou dans des colonies 
éloignées , aux ouvriers que les révolutions itidus- 
trielleis ont privés d'oiivrage. Il est une autre oisiveté 
que cette oisiveté accidentelle et forcée, à laquelle 
un botl gouvernement doit songer à pourvoir. Il 
en ^t une autre, en quelque sorte habilueîl^, en- 



400 DE l'aHSISTAMCB FliM.IQt'E. 

gendrée non par le défaut de travail œais par la 
paresse y encouragée souvent par la bienfoisance 
elle-même 9 c est l'habitude de mendier^ et de ga- 
gner sa vie en touchant la sensibilité des passants. 
Dans les pays peu avancés , où le sentiment de la 
dignité humaine n'est pas encore descendu dans les 
classes pauvres^ où la misère est en quelque sorte im- 
pudente, et s'étale volontiers pour toucher plus sûre- 
ment la pitié publique, des mendiants hideux, expo- 
sant aux regards des plaies honteuses ou simulées, 
vont pour ainsi dire forcer les cœurs à la charité. La 
paresse vit de la sorte aux dépens de la pauvreté 
pudique et timide, vit souvent dans Tabondance , 
et quelquefois même, Tavarice se logeant à côté de 
findigence, on voit des mendiants expirant sur de 
petits amas d'or<, cachés dans leurs haillons. Cest 
un véritable désordre à faire cesser. Heureusement 
notre société , sous ce rapport , est déjà fort avan- 
cée. Notre peuple ne sollicite pas ainsi la pitié pu- 
blique, et cette pitié n'a pas besoin chez nous de ces 
violents effets physiques pour s'émouvoir. Mais 
plus on avance dans la vraie civilisation, x;' est-à-dire 
dans la pratique du bien, plus on regarde la mendi- 
cité comme une humiliation pour la société qui la 
souffre. Si la mendicité est réellement amenée 
par le défaut de moyens d'existence, c'est un re- 
proche pour l'état économique du pays où elle a 
lieu. Si au contraire elle est volontaire, et dès lors 
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un vice, si elle est ud des modes de la paresse, 
elle accuse la police du gouvernemeDi. L'abolition 
de la mendicité est donc l'un des soins qu'une so- 
ciété bien organisée doit prendre d'elle-même. 
Mais il ne faut pas qu'elle fasse comme ces méde- 
cins malhabiles^ qui croient avoir guéri un mal en 
le répercutant dans l'intérieur du corps humain. 
Ce mal, disparu en apparence , n'en est que plus 
dangereux. Si par des lois sévères, impitoyable- 
ment exécutées, on allait interdire la ressource de 
la pitié publique à des mendiants véritablement 
privés de travail , ou frappés d'infirmités qui leur 
rendraient le travail impossible, la société serait 
barbare. Elle immolerait le pauvre à son orgueil. Il 
faut d'abord s'occuper de créer partout des établis- 
sements dans lesquels le mendiant volontaire ou 
forcé, puisse trouver un emploi pour ses bras, un 
asile pour ses infirmités , et quand cela est foit suf- 
fisamment, une société a le droit d'empêcher le 
mendiati^t de l'affliger, de la déshonorer par son 
aspect. 11 n'est pins un pauvre, digne de tout l'in- 
térêt quei'humanité commande pour lui, mais un 
paresseux> un vagabond, qu'une police bien enten- 
due a le droit de réprimer. 

Les dépôts de mendicité existent dans plusieurs de 
vos départements. Examiner leur organisation pour 
les généraliser et les perfectionner, est l'un de^ 
soins qui ont été déférés à la sous-commission 
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chargée des établissements relatifs à la vieillesse. 
Améuo^ation des LOGEMEirrs. -^ Il est quelques 
autres soins encore auxquels l'État , dans sa sol* 
licitude pour les classes pauvres, peut se livrer, bien 
que ces soin^ aient jin caractère d'ingérance dans 
la vie individuelle. Mais Timprévoyanœ naturelle 
aux classes de la société les moins cultivées, auto- 
nseen quelque sorte à leur égard une prévoyance 
plus active, et qui souvent même peut paraître gé* 
nante. Le principal de ces soins est celui des loge- 
ments. Il n'est pas une partie de la vie de l'ouvrier 
plus négligée par lui, et à laquelle il attache moins 
d importance. £|le intéresse cependant au plus haut 
point ^ santé et sa conservation* Le lieu où il 
mange et couche, l'air qui circule dans ce lieu, 
agissant sensiblement sur son organisation, et queU 
quefois peuvent exercer sur sa vie la plus funeste 
influence. Il a^t d^s pays où l'action du logement, 
combinée avec celle du travail auquel l'ouvrier est 
habituellement livré, altère à tel point le physique 
des populations, qu'on n'y trouve plus de sujets 
propres au service militaire. L'humanité jointe à un 
grand intérêt de l'État, commande de veiller à cette 
partie de l'existence de l'ouvrier, par cela même 
qu'il y songe moins, mettant son orgueil à être bien 
vêtu les jours de fête, son sensualisme à boire avec 
excès, et s'inquiétant peu de la salubrité des lieux 
où il ne passe que le^ nuits. Dans certains pays, le 
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Nord, par exemple , et surtout dans beaucoup de 
vitlee, qui sont en même temps industrielles et mih* 
tairas, où l'espace resserré par une ligne de Fortifi- 
cations manque aux habitations , les ouvriers logent 
dans des caves, couchent sur des cendres, et ne 
pensent pas même à consacrer quelque chose à 
TaméKoration de leur ^te. 

Votre Commission s'est gravement occupée de ce 
sujet. Il n^y en avait pas un qui fdt à la fois plus 
intéressant et plus difficile. Jusqu'à quel point l'État 
peui*il intervenir dans une question qui est si par- 
ticulière à l'individu , et qui relève si peu du do- 
maine de la volonté publiquet? Gomment obliger 
l'individu à se mieux loger qu'il ne fait? Comment 
surtout concourir à améliorer son logement, sans 
manquer à la justice qui ne permet pas de prendre 
sur-la fortune de tous, pour venir au secours de 
quelques-mns? Ce sujet a été vivement débattu 
dans le sein de votre Commission, et sur certains 
pointe essentiels elle est parvenue à se fixer, et à 
rédiger un projet de loi qui vous a été soumis. 

Parmi ces logements, il y en a de tellement in- 
salubres^ que la police municipale peut intervenir, 
sans manquer aux vrais principes, sans attenter ni 
à la propriété du possesseur du logement, ni à la 
liberté du locataire. Déjà la police municipale a 
le droit de forcer les propriétaires à certains soins 
dans rintérât^de la santé publique. La loi que vous 
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discalerez bientôt arme cette police de oouvelieâ 
dispositions pour obliger les propriétaires des loge- 
ments d'ouvriers à des mesures d'assainissement, 
indispensables et pea coûteuses. Il ne faudra que 
quelques peines de police, telles que des amendes 
plus ou moins fortes, pour donner à ces dispositions 
une sanction suffisante. Pourrait- on aller jusqu'à 
frapper ces logements d'interdit? Des personnes, 
très-éclairées d'ailleurs, et animées d'excellents 
sentiments, l'avaient pensé. Votre Commission vous 
a fait à ce sujet des propositions dont vous appré^ 
cierez la valeur. 

Il y a un second point, c'est l'amélioration des 
logements par la reconstruction de certains quartiers 
populeux dans les villes. Il appartient surtout aux ad*- 
ministrations municipales et départementales de s'en 
occuper. Elles le font depuis quelques années avec 
un zèle louable. Mais TÉtat pourrait-il dans des cir* 
constances déterminées les seconder, dans les places 
fortes par exemple , qui sont en même temps villes 
industrielles, en prenant à sa charge divers travaux 
qui tout en améliorant la défense , fourniraient de 
vastes terrains à l'habitation? Le pourrait-il encore 
dans d'autres villes que les villes fortes, en donnant 
les terrains dont il disposerait ? Ici une question de 
principe, délicate et grave, a surgi de nouveau; 
c'est Tintervention de TÉtat à prix d argent dans 
la vie individuelle, et elle est en discussion au 
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sein de voire Commission. La loi relative à la po* 
lice de&lc^emenls est prête , et attend vos.di8cu6« 
sions. 

Sociétés db segours mutuels. — Nous avons em* 
brassé t^nt ce qui est du domaine de la prévoyance 
publique à Tégard de Thomme valide, chargé de 
se suffire. Mais tout ce que FÉtat peut est de bien 
minime importance à côté de ce que rhomme poor^ 
rail pour lui-même ^ s'il voulait être prévoyant et 
sage* Ce que l'État peut est infiniment limités 
L'État est toujours arrêté par la justice^ qui ne lui 
permet pas dd^. prendre le bien de tel pauvre pour 
le donner h tel antre, ce qu*il fait par exemple quand 
il jmpose^te paysan pour secourir l'ouvrier des 
manufactures. L'État est toujours arrêté par la liberté 
qui ne pennet pas de forcer les individus à vivre de 
telle ou telle manière, à loger ici ou là^ à économiser 
une plus ou moins grande partie de leur salaire. 
Mais l'ouvrier qui veut être prévoyant, a dans ses 
mains son propre bien-être. La Providence a mesuré 
ses forces, ia durée de sa vie> de manière qu'avec 
un travail qui n'a rien d'excessif, il p^ut, quand 
il est laborieux et d'une intelligence ordinaire, 
nourrir lui, ses vieux parents, ses enfants, et réser-^^ 
ver quelque chose pour la maladie ou la vieill^se. 
Si la masse des ouvriers voulait faire acte de pré- 
voyance, ils pourraient, en réunissant quelques 
économies en commun , pourvoir à la plupart des 
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accidents fâcheux de la vie. fis le pourraient effi- 
eacement parce qu'ils sont nombreux, légitimement 
parce qu'ils disposent de leur bien en versant dans 
des caisses de prévoyance, et qu'agissant pour eux- 
mêmes ^ rien de leur part ne viole ni la justice ni la 
liberté. Mais rÉtat 9 qu« peut-41 en semblable ma-^ 
tière? Nous allons encore essayer de tracer ici les 
Umites de son intervention. 

Après avoir déployé la prévoyance qui lui ap-- 
partient, après avoir fait de boAnes lois, réservé 
des travaux publics pour les temps de chômage, 
disposé des colonies pour les populations qui veu- 
lent changer de place, organisé des lieux de travail 
qui seront un refuge pour l'infirme, une punition 
pour le vagabond , veillé à la salubrité des habita- 
tions, en se tenanttoujours d'ailleurs dans les limites 
que doit se tracer la volonté publique, ce qu'il reste 
à faire à l'État, c'est d'encourager l'ouvrier à la pré- 
voyance, en l'aidant, en le dirigeant dans la fon- 
dation des établissements qui ont pour but les se- 
cours mutuels et l'épargne. Il s'est formé par un 
penchant naturel, et une heureuse prévoyance des 
ouvriers eux-mêmes, et aussi sous l'inspiration 
d'ftmes charitables qui les y ont excités en s'y mê- 
lant, des Sociétés de secours mutuels j qui ont surtout 
pour but de pourvoir à la maladie, aux incapacités 
de travail temporaires, quelquefois aussi aux infir- 
mités de l'âge. C'est une sorte d'assurance mutuelle 
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contra les mauvaises chaqces qui fruppenl la prm-^, 
qpale fortune de l'ouvriet, c'eftt-ft-dir§ ^ per^ouBô, 
sçs bras, son corps. Que cent ouvriers, par exemple^ 
donnent 3 ou 4 francs par lôle chaque année/ clesi 
une somme totale de 300 ou 400 francs qu'on par- 
vient a réunir; e( s'il y ei\ a dix de malades sur 
cent, c'est une somme de 30 ou 40 francs pour, 
chacun de cei|x qui sont atteints, laquelle peut suf- 
fire à la dqrée moyenne de teur^ maladies. Ce 
sont en effet les chiffres o^oyeps que l'obserY^* 
tipn de beaucoup de ces sociétés fait ressortir 
comme les chiffres lesi plus généralement yridp. 
Avec le temps, qui produit 1$8 accumulations et 
amène souvent des dqn$ charitables, ces petites 
sociétés acquièrent des finances moins étroites ,^ 
et quelques-unes même jouissent d'une certaine 
aisaifcp. On suppose qi|e leur qombri^ en France 
ne s'élève pas àinoin^ de trois mille, ce qui attesta 
de Ja part des ouvriers un penphant notable à le& 
établjr. Ce penchant s'explique ascèse naturelle-^ 
ment. L'ouvrier pp général prévoit ppp |a vieil?- 
lesse qui est placée loin de lui; mais il prévoit 
la maladie qui l'atteint souvent dan^ le epur^pt 
de 3a carrière, et qui le réduit à la misère si «ito 
sévit avec quelque du^é^. U est donc très*por(é à 
se procurer des secours pour un cas présent à sa 
pensée, et il le fait au moyen de sociétés qpi se 
forment habituellement entre ouvriers de mênie état,. 
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exposés aux mêmes cbances , se eoonaissant entre 
eoXy et prenant plaisir à s'administrer eax-mêmes. 
Une telle prévoyance est des pins bearenses, et on 
ne saurait trop y applaudir, trop «econder le pen- 
diant qui la produit. 

L'État n'a pas fort à s'en mêler, à moins qu'il 
ne voulût y intervenir avec ses propres deniers, 
détermination grave, que nous examinerons en 
principe à propos des caisses de retraite. Toutefois 
il peut leur rendre un service important, qui con-* 
tribuerait à leur propagation, par la sécurité qu'il 
leur procurerait, en se faisant à la fois le juge, le 
gardien de leurs règlements, et le dépositaire de 
leurs fonds. Ces sociétés doivent être scrupuleuse- 
ment respectées dans leur liberté. Elles doivent 
être libres de se former, de s'administrer, de se 
dissoudre. Mais en se donnant la peine de veiller 
sur leurs statuts, de garder leurs fonds ^t d'en ser- 
vir l'intérêt, l'État peut leur rendre des services qui 
sont à sa portée, et qui ne dépasseraient pas là 
limite d'intervention indiquée par les véritables 
principes. 

L'État en attribuant aux sociétés de secours mu- 
tuels la qualité de personnes civiles, pouvant non- 
seulement agir en justice, mais recevoir des dons 
et legs, qualité qu'il dépend de lui d'accorder ou 
de refuser, en vertu de lois fort sages, TÉtat pour- 
rait se réserver la faculté de réviser leurs statuts , 
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dès lors teiiir la main à ce que ces statots fussent 
équitables^ bien conçus , à Fabri de loute fraude. 
Le conseil d'État, chargé de veiller à la formatioil 
de toutes les sociétéSi pourrait être chargé aussi de 
contrôler les statuts des sociétés de secours mutuels^ 
qui s'adresseraient à lui pour devenir personnes 
civiles. Il leur épargnerait ^insi, comme il le feit 
pour toutes les sociétés d'assurances^ beaucoup 
d'erreurs dommageables , qui tiennent chez les 
organisateurs de ces sociétés au défaut d'expé* 
rience et de connaissance des lois. Par exemple , il 
a été reconnu que les sociétés qui ne se bornent 
pas à pourvoir à la maladie et aux in6rmités acci-^ 
dentelles, mais qui veulent pourvoir aux infirmités 
de l'âge y et tendent ainsi à se convertir en caisses 
de retraites, sont exposées à des insuffisances pro« 
chaines , et en quelque sorte à des banqueroutes. 
Il a été reconnu encore que celles qui seraient 
formées en vue de chômages sont tout aussi im^ 
puissante, «t de plus dangereuses. Il suffirait effiec*- 
tivement d'une crise industrielle tant soit peu iU'- 
tense, pour mettre toutes ces caisses en déficit, 
car aucune d'elles n'aurait les ressources néces^ 
saires pour nourrir la plupart de ses membres pen- 
dant un ou deux mois d'inaction. De même qu'une 
caisse de secours mutuels contre la maladie serait 
mise en banqueroute par une épidémie, de même 
une telle caisse étendue au chômage succomberait 



«a ppèreier retêTs d^HM mdOittri^^ ^ frappéHiH 
à la fois le plus grand aombr# ôe È&é addétàiréâ. 
Eafio^ appliquée au cbèfuage^ elle dmiMraU liée k 
des appréciation^ dtt dtffleiteB cio impossibles. €k)cn-^ 
meaty en effet, les associée pourriieiit-ils exaiiiifief 
si le postulant est privé de travail par sa tAtïtô, pBr 
son refus d'accepter un salaire raisonnable, ôd par 
une détresse réelle de Tindustrie à laquelle il est 
voué? L'eupérience apprend en outre que léd so^ 
ciétéft de cette nature pourraient devenir dés moyens 
assurés de solder les grèves^ de les préparer nsémë^ 
et de les produire à volonté. Il y a donc un grand 
intérêt à ce que TËtat revise les statuts des sociétés 
àe secours mutuels, si on veut empêcher ces sociétés 
de se dénaturer^ et de manquer leur objet véritable 
en cberchaiït à atteindre un objet impossible cil 
dangereux. 

Nous n'entendons pas soutenir que TÉtat doive 
interdire telle ou telle société, parce qu'elle ne sera 
pas venue lui soum^tre sea statuts^ lui demander 
son aitacbe : non^ assurément. Lorsqu^il ^-agtt dé 
bienfaisance^ il doit respecter, encourager même 
la liberté) car, ainsi que nous l'avons d^ dit, le 
bien pour qu'on le fasse ^^olontrers il faut ^\tûti 
le Tasse librement. L'État doit respecter touteâ ces 
sociétés^ à moins qu'elles ne. fussent teiiement dan^ 
gereuses qu'elles tombassent sous l'application des 
lois ordinaires. Mais en s'imposant le soin d'exa- 
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miner, de- consacrer les stalots de telles qui von<- 
droni recourir à lai, en y ajoalanl la racnlié pré- 
cieuse de pouvoir recevoir des dons et legs^ el 
surtout en se faisant leur banquier ^ pour leur 
épargner tes détournements de fonds, pour teur 
servir un intérêt fixe de 5 p. 100, avantages de 
sûreté et d'intérêt qu'elles ne trouveraient nulle 
part, il les amènera à solliciter elles-mêmes son 
intervention , et à se conformer volontairement 
aux sages r^lements qu'il pourra établir; 

Une loi préparée par une Commission spéciale, 
antérieure à la création de la Commission générale 
d'assistance^ a été communiquée à celle-ci , à rcQu 
son examen, et subi de sa part diverses modifica- 
tions. Elle vous est soumise j vous aurez à en discuter 
les principes et la rédaction. En attendant^ la Com- 
missfon d'assistance vous indique les principes géné- 
raux qu'elle a cru pouvoir établir en eette matière. 
Liberté complète des associations de ^coursmu^ii^/^, 
à moins qu'elles ne soient contraires aux lois; li- 
berté, disons-nous^ mais protection et appui pour 
celles qui auront recours à l'État , vérification et 
légalisation de leurs statuts, ^usage des caisses du 
Trésor pour y déposer leiirs fonds, intérêt régulier 
et avantageux de leur argent^ tels sont les principes, 
à notre avis^ incontestables ^ que nous vous propo- 
sons d'adopter. Nous n'avons pas besoin d'ajouter 
que nous rangeons dans la même catégorie^ que 



nou8 plaçons sous la tutelle des mêmes principes de 
liberté et de protection, toutes les sociétés charita- 
bles, religieuses ou laifques, qui ont pour but le 
soulagement des malheureux* 

Mais le plus grand acte de prévoyance de fou* 
vrier, celui qu'il faut solliciter jet provoquer le plus 
vivement de sa part, c'est celui qui consistera à faire 
des économies, soit pour en^ conserver le capital 
toujours disponible, soit pour s'assurer, en renon- 
çant à Tusage de ce capital^ une pension suffisante 
dans ses vieux jours. C'est là le plus difficile des ac- 
tes de prévoyance, celui qu'il faut lopins solliciter 
de lui, et celui qu'on obtient le plus rarement, parce 
qu'au lieu d'une chance fréquente, prochaine, sou- 
vent réalisée , comme la maladie ou le chômage , 
il faut prévoir ce que l'homme prévoit le moins 
volontiers, c'est-è-dire la vieillesse, celte chance 
certaine quoique éloignée, qui amène la défaillance 
de ses forces, et sa décrépitude. 11 n'y pense pas plus 
volontiers qu'à la mort elle-n>éme, dont cette dé- 
faillance est l'avant^coureur. Et ce n'est pas seule- 
ment l'ouvrier qui se refuse à ce genre de pré- 
voyance, c'est très-fréquemment t'iiomme des clas- 
ses les pins cultivées, qui^ dominé par ses passions, 
comptant sur le hasard, cette providem^e de tous les 
imprévoyants, marche à grands pas v^^ la vieil- 
lesse, dévorant follement dans un seul âge de sa 
vie une fortune qui devait suffiœ à sa vie toutenr 
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tière. Si ce défaut se rencontre dans les classes éle- 
vées^ dont réducation a eu pour but d'étendre \eà 
vues, il doit être bien plus fort, bien plus à craindre 
chez les classes pauvres dont l'horizon borné s'é- 
tend à peine au lendemain , et qui recevant du 
ciel le pain du jour ou de la sefnaine , et s'en fiant 
à Itii du pain de la semaine à vënîr/sont aussi in- 
souciantes que ces oiseaux auxquels le printemps, 
l'été, la moisson/l'eau, le grain n'ont jamais man- 
qué , et qui en attendent le retour sans songer à la 
gelée, dont 1er retour infaillible aussi les fait souvent 
mourir de disette et de froid. 

Mais comment exciter cette grande et essentielle 
prévoyance, la première à souhaiter à Thomme. 
Là se présente une grave question, et c'est Tune 
des deux ou trois plus dîffidles que soulève l'impor- 
tante matière soumise à notre examen. 

Remarquons avant de nous engager dans cette 
discussion, que l'économie destinée à assurer la sul>- 
sistance de l'homme lorsque ses forces lui feront 
défaut ,' présente une question qui appartient sur- 
tout à la vieillesse, car si on doit faire cette écono- 
mie pendant l'âge mûr, c'eàt à l'âge avancé qu'elle 
est destinée à pourvoir. Nous devons donc ranger 
cette nouvelle question dans la troisième sous-di- 
vision de notre sujet. Ceci nous conduit , en par- 
courant ce triste cercle des misères humaines, 

8 
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au troisièHie et dernier ^gQ «jb rhomine, c'est-à- 
dire à la vieillesse. 

DE LA VIEILLESSE. 

Il ,y a pour Tbomme laborieux et prévoyant qui 
s^it fe priver cjL^ quelcjues jouissances passagères 
dans rage mûr, afin de s'assurer te nécessaire dans 
les tenipsde chômage, de maladie ou 4e vieillesse, 
il y a deux manières d'agir i V^^^ de déposer ses 
économies dans une cai^ qui lui^n rapporte Tinr 
téré^i c'est ce qu'on a appelé la Caisse et épargne , 
instituée de notre temps; l'autre de déposer annuel- 
leaptent une légère somme à une caisse dite desL re- 
trmteSf qui reste à créer, et dans laquelle l'accu- 
o^olation des intérêts doit finir par poduire une 
rente viagère au profit des déposants les plumages. 
Le dépôt à la Caisse d'épargne ^ toujours exi^ble à 
volonté r peut servir à l'ouvrier pour le chômage, 
pour la maladiei; pour se constituer mattre à son tour, 
pour établir sa famille, pour suffire à ses vieux jours. 
11 a besoin d'être beauao^p plus coA^dérabLe, û 
Touvrier veut p^venir à forn^er un petit capital 
de quelque valeur. Le dépôt à la Cais^ des re- 
traites au contraire, moyennant un sacrifice peu eon*^ 
sidérable par an, à la conditionne i^' y ^l^us penser, 
dea'y jamais recourir, jusqu'au jour de ia vieil- 
lesse, jour ou la source longtemps fern^ S(!puvre 
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enfin, ce dépôt ne peut servir qu'à un objet , l'en- 
tretien de l'individu pendant les dc^rnières années 
de sa vie. Un ouvrier même trèa-peu économe , ^'il 
avait la momdre prévoyance , en se privant de 20 
ou SOfr.^par an, pourrait s'assurer le pain de ses 
vieux jours, tandis que pour se créer un capital à la 
Caisse d'épargne, il Caut qu'il fasse de bien autres 
efforts. Mais à nous prononcer entre ces deux genres 
d'économie , à chpisir lequel il importe le plus de 
favoriser, nous o'bésitons pas à le dire, c'est celui 
de^ Cdisse dCépwrgr^e que nous conseilterions sur- 
tout à l'ouvrier. Ce genre d'économie est fécond en 
ré^nltats matériels et moraux. Il est particulièrement 
ntileà l'élévation personnelle de l'ouvrier, à l!éta- 
biissecdent de sa famille, au véritable bien-être 4e 
sa vieillesse. L'autre est un acte (eut personnel, 
nausilirions presque égoïste, s'il ne CaUait Tencou- 
l'^^^r, qui n'a en vue que l'individu lui-même, et 
qui , pour étqe quelque peu fécondi doit emporter 
pour, là famille destinée à bériter la pert^ partielle 
^ou totale des sommes économisées. Il a en un mot 
tous le» vices moraux reprochés aux rentes viagères- 
Quelques paroles suffiront pour rmdre ces vérités 
sensiUes. 

Caisses d'épargne. ^ Bien qu'il soit sage ^ns 
doute à l'ouvrier de prélever le minio^e sacrifice de 
20 ou J30 francs i^ur son année, pour s'assurer 
en n'y songeant plus le pain de ses vieux jours, 
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' ce qu'il peut faire sans renoncer à aucun de ses 
plaisirs, pourtant il y a quelque chose dé pins 
utile/ de plus moral, c'est de ne dépenser sur 
son salaire que Tindiâpensable afin de se consti- 
tuer au plus tôt un petit capital /qui , indépendam- 
ment de la ressource toujours disponible que cette 
économie lui prépare pour tous les cas de maladie 
ou de crise industrielle, lui permet à son tour de 
devenir petit entrepreneur, et même s'il a le génie 
de son art, de s'élever à la qualité de maître, de 
s'y élever non pas avec les capitaux de l'État, 
^ce qufi serait un larcin fait à tous, non pas avec 
les capitaux des établissements dé crédit ima- 
ginés de nos jours, ce qui serait une chimère, 
mais avec ses propres capitaux, seule chose lé- 
gitime et féconde, car on ne peut spéculer sage- 
ment, utilement, qu'avec son propre argent. 
Devenu ainsi entrepreneur à son tour, il peut éco- 
nomiser davantage, et en persévérant dans l'épar- 
gne il arrive à fonder une petite existence, quelque- 
fois une fort grande; (l'industrie de notre âiècleesl 
pleine à cet égard d'exemples aussi nobres que 
touchant^;) iF élève non^eulement lui, mais ses en- 
fants, il cr^e une famille, et se ménage ainsi \à meil- 
leure des pensions de retraite, puisqu'il a pour suf- 
lire à ses vieux jours ses enfants qu'il a formés, 
qu'il a placés dans une condition meilleure, et 
qui d'après la nature et nos lois, doivent le nour- 
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rir quand il ne peut pins se nourrir laiméme. Là 
tout est moral y fécond, carThomme s'élève, élève 
ses enfants, et s'assure le pain de ses vieux jours^ 
hqp pas de la main d'une institution publique, ren- 
dant mathématiquementçe qu'on lui a confié, mais 
de la main reconnaissante de ses enfants, dont 
il a fait la destinée. 

Dans la plus rude, la moins productive des profes- 
sions ouvrières, l'agriculture, ne voit-on pas, sous 
l'empire de la passion de posséder la terre, le n>a- 
nouvrier gagnant trente sous par jour, trouver le 
secret d'économiser de quoi acheter uq arpent, puis 
employer sur cet arpent tout ce qu'il a de temps 
disponible» même celui des fêtes, en tirer deux ou 
trois fois plus^ de revenu que le propriétaire qui af- 
ferme un champ, et acquérir ainsi de quoi acheter 
plusieurs arpents avant de mourir. Ce que l'ouvrier 
si peu -rétribué de la terre peut faire, l'ouvrier de 
l'industrie, qui gagne le double, souvent le triple et 
le quadruple, ne le pourrait-il pas bien plus aisé- 
ment, et ne faut-il pas le lui conseiller? Oui certes^ 
car ce genre d'économie contient tout à la fois et 
l'élévation de l'individu, et x^eWe de la famille. 
Peut-on atteindre d'un seul coup deux résultats 
meilleurs , plu^ efficaces et plus nobles ? 

Le second moyen d'écononaie, au conJ,raire, celui 
qui a pour but de s'assurer une retraite, bien qu'il 
faille l'encourager aussi,, exige peu de sacrifices, et 
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ne produit dès lord que des résultats bornés et peti 
moraux. Si Thomme n'avait pas dans sa jednesse^ 
et jusque dans son Âge mùr, une sorte d'incrédulité 
relativement à la vieillesse, une répugnance inslinc-' 
tive à penser à la mort, il lui serait bien fecife^ 
même au sein dé la plus profonde insouciance, de 
faire le léger sacrifice qu'exige l'acquisition d'une 
rente viagère qui doit s'ouvrir à clQquànte^einq ou 
soixante ans. Tandis que pour créer un petit capital 
il faut à l'ouvrier au moins une ou deux centaines dé 
fran<^ par an , il pourrait avec une somme ({ni 
varie de 1 5 à 30 francs s'assOf er da pain dans sa 
vieillesse, et sans se donner la peine d*y penser, 
moyennant l'exactitude à renouveler son petit stf-^ 
crîfice annuel , retrouver pour les jours de l'îin- 
puissance une sorte de bien-être et de repos. It ne 
faut pas en effet une grande vertu pour cela, et on 
ne compreùdrait pas que l'homme y manqtiAi, 
sans oè sentiment qui Tempéche de songer à tout ce 
qui lui rappelle la fin dé sa vie, à tout oë qui est 
placé dans un élaignement auquel il a peina it 
croire. Celui qui a la sagesse de feire une telfe 
économie n'est en définitive qu'un égoïste à vue 
assez étroite, car ce capital, si on veut qu'une 
caisse des retraites ne soit pas une chimère, ne doit 
plus être ni repris, ni emprunté pour aucun be- 
soin, jusqu'au jour où la pension vient à s'ou- 
vrir. Dès lors il ne peut servir en rien à la famille, 



CAUSES D^éPÀRÛflE. f 4tl 

doit périr partiellement ou iotdiement pour elle, ne 
peut être eitipldyé ni à ^ever, ni à sostenter les en- 
fants > et peut tout juste nourrir le déposant^ lui, 
loi secri^ depuis f âge de soixante ou einquatite«- 
cinq ans , jusqu'au jour plus ou moins éhigjié 
de sa mort. Il faut un sage, courageux, prévoyant 
père de famille, ayant Thonorable ambition d'éleirer 
lui et les siens pour j^atiquer le premier genre 
d'économie, c'est'-à-dire, 1er versement à la <:ûiige 
(^épargne : un égoïste insouciant, qui ne pousse pas 
raVen^ment jusqu'à oublier la vieillesse et la 
mort, suf&t au second, c'est-à-dire, au versement 
à la iMîsse des relraiies. 

H n'y a donc pas à hésiter dans l'intérêt bien 
entendu du penple, sur la préférence à donner à 
l'un ou à l'autre de ces grares de prévoyance. 
Auôsi dans les trefite demièreè années, eu tant de 
créations de bienfaisance ont été imaginées et réa- 
lisées, à une époque où l'on s'occupait du peuple 
par amour du bien , et non par ostentation , on 
a pensé aux caisses d'épai^ne, bien avanl de 
penser aux caisses dès retraites. On n^a Songé même 
à ees dernières qu'au moment où les fausses doc- 
trines, inventées pour séduire et tromper la multi-^ 
tnde^ commençaient à s'élever, comme ie lit d'un 
torrent qlii grossit avant de déborder. C'est qu 'ef- 
fectivement ce qu'il y avaH de plus natutel, de p\vtÉ 
simple, c'était d'encourager l'homme laborieux à 
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créer un capital dontla disposition lui resterait, 
pour tous, les besoins imaginables, de sa personne, 
de sa profession, de sa famille, de sa vieillesse. L'en,- 
gager ou le forcer a déposer dans une tontine des 
soH^mes, qui^ moyennant ua léger sacrifice. annuel, 
lui permettraient de ne s'inquiéter de rien, et en ne 
s'inquiétant de rien, Jui procureraient à lui seul, pas 
même à sa femme,. du pain et du repos, était une 
idée moins naturelle, moins simple, moins morale, 
et n'a dû se présenter que la seconde. Or, en toute 
matière, l'idée qui vient la seconde, est toujours une 
idée ou d'imitation , ou d'exagération*. Toutefois 
nous ne voulons pas nier l'utilité d'une caisse des 
retraites^ ni empêcher de s'en occup^r,,Mais la caisse 
d'épargne doit être rangée la première dans l'estime 
des vrais amis du peuple, et il faut soigneusement 
prendre garde de lui porter préjudice en voulant 
fonder la caisse des retraites. 

Quant à la caisse d^épargne, le gouvernement, 
sollicité par des hommes bienfaisants dont le sou- 
veniir est présent à tous les esprit^, a fait tout ce 
qu'il a pu. Il a favorisé l'établissement, non dHme 
caisse générale, mais d'une multitude de caisses 
particulières d'épargne, dont il a consenti à prendre 
les fonds en dépôt , en leur servant un intérêt fixe 
et fort élevé. Il a poussé l'humanité envers les classes 
ouvrières jusqu'à leur garantir trois avantages qui 
n^existent jamais réunis dan^ up même placement. 
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la s&relé du capital ^ sa disponibililé constante, et 
un haut intérôt. La sûreté , par exemple , ne se 
trouve jamais réunie à la disponibilité constante , 
témoin le placement sur hypothèque, le plus sûr et 
le moins disponible de tous. La sûreté se trouve 
rarement réunie aussi à un intérêt élevé. L'État 
néanmoins a voulu créer une caisse où Ton fût 
infailliblement assuré de retrouver son capital, à 
tout jour de Tannée , avec un intérêt de 5 p. 100. 
Nous ne Ten blâmons pas, mais Texpérience a 
prouvé qu'il ne suffit pas de la bonne volonté pour 
faire des merveilles, et qu'en voulant trop promettre 
on s'expose à manquer à ses promesses. Ainsi dans 
l'année 1 848, l'État a été obligé de ne pas tenir l'une 
de ses promesses , celle de la disponibililé cons- 
tante, puisqu'il n'a pu rembourser les déposants 
aux caisses d'^épargne. Le motif était tout simple. En 
voulant faire produire 5 pour cent à des capitaux, 
il avait fallu les consacrer par Tintermédiaire de 
la caisse des consignations à des emplois qui ne 
pouvaient pas les restituer immédiatement ; et 
l'État n'étant plus en mesure d'y suppléer avec les 
propres ressources de la dette flottante, a été obligé 
de s'arrêter. Heureusement il a pu avec des rentes 
dédommager les déposants, qui n'ont rien perdu. Il 
ne faut tirer de cet exemple qu'une leçon, c'est qu'on 
doit promettre le possible, le possible seul, sous 
peine d'être condamné à des manquements de pa- 



t22 DE L*A88IStAMCE PU0LIQUB. 

role^ que les classes élevées et riches peuvent sup- 
porter avec patience , parce qu'elfes comprennent 
ta nécessité et ont de quoi satisfaire à leurs besoins^ 
mais que les masses supporteraient peut-être daps 
certains cas extrêmes avec moins de justice et de 
résignation qu'elles ne Tont fait en 1 848. 
^ Quoi qu'il en soit, tout ce qu'on pouvait faire 
pouf les caisse^ dt épargne a été fait. L'argent du 
peuplé a été reçu dans des caisses sûres, tonjours 
prêtes à rendre lé capital déposé , et en servant 
Hnlérêt le plus élevé qui se puisse obtenir dans les 
placements dégagés de toute spéculation aléatoire. 

Iteste donc à examiner, et ici la tàcbe devient 
plus difficile, reste à examiner la question d'une 
caisse des retraites po^r la vieillesse, caisse générale 
et unique, ou collection de caisses^ dont l'État 
serait dépositaire, administrateur, répondant, et 
peut-être fondateur avec ses propres deniers. 

Caisse des retraites. — Sans contester qu'il y 
ait peut-être en ce genre quelque institution nou- 
velle et utile à fonder, il faut néanmoins mettre dé 
côté les préoccupations du moment, pour examiner 
la chose en elle-même, du point de Vue de la prati- 
que et de l'intérêt vrai du peuple. 

(Test assurément un spectacle pénible et affli- 
geant, digne de toucher tous les cœurs honnêtes, 
que celui de Fouvrier vieux , épuisé , reçu presque 
par pitié dans leé ateliers , pour un faible salaire 
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qail gagne è peine et qui cependant ne suffit paâ à 
ses besoins, qoetcinefbiâ aidé par les ouvriers 
plus jeunes dont le secours l^smpdche de succom- 
ber sous le fardeau, et de voir ainsi |la vieillesse, 
qni dans un état de choses régulier devrait être en- 
tourée de respect, entourée tout au plus de compas- 
sion. (Test pfourtant le spectacle auquel on assiste 
souvent quand on observe avec quelque attention 
lès travaux dtes champs ou des manufactures, et Von 
comprend à ice spiectaole le vœu des hommes sin- 
cères, qui ont cherché à oi^niser des moyens de 
subsistance pour la vieillesse. Nous-mêmes , sou- 
mis comme doivent Tétre tous ceux qui ne ventent 
pas promettre en vain, soumis au joug si dur de la 
pratiqué , nous avons partagé sur ce sujet les vœux 
non pas dés démagogues chimériques, mais des sin- 
cères amis du peuple, et nous avons conçu d^'abord 
des désirs et des espérances qu'un calculpl us rigou- 
reux à été loin de justifier. Voiclîes différentes ré- 
flexions par lesquelles nous avons été conduits aux 
conclusions que nous avons mission de vous sou-r 
mettre. 

C'est une intention sans doute bien respectable 
que celle de procurer une retraite à tout vieux ser- 
viteur de ta société; mais il faut mesurer le fardeau 
qu'on assume, même sans y contribuer avec les 
deniers de l*État, lorsqu'on prétend réunir dans 
une caisse commune ou dans un eilsembie de 
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caisses dont l'État serait ie dépositaire général , les 
économies de tout un peuple. Dans Tordre naturel 
des choses, chaque individu ^conome nous l'avons 
déjà dit y est chargé de veiller à sa propre vie, de 
gagner l'argent dont il a besoin pour se suffire , de 
le placer s'il entre dans la voie des économies, de 
le placer d'une manière sûre, avantageuse, de tou- 
cher les revenus, de recouvrer le capital. 11 sur- 
veille lui-même, tient lui-même sa petite compta- 
bilité, et trouve auprès d'un patron qq'il aime, au* 
près d'un camarade dans lequel il a confiance, ou 
d'un petit capitaliste qu'il connaît, la caisse dans 
laquelle il déposera, pour plus ou moins longtemps, 
le capital dont les intérêts accumulés lui fourniront 
le pain de sa vieillesse. Ce sont des faits individuels, 
qui se passent d'homme à homme , sans que la so- 
ciété ait à intervenir, à moins qu'il ne se com-r 
mette quelque violation de propriété appelant l'ap- 
plication des lois civiles ou pénales. Chaque homme 
vit ainsi pour lui-même , non dans l'isolement de 
la barbarie, mais dans son indépendance, et sous 
la protection d'une société forte et civilisée, qui 
lui laisse, pour ce qui le regarde personnellement, 
le libre usage de ses facultés. Si on cherche à l'op- 
primer, elle le protège; dans tout autre cas elle lui 
permet d'employer son esprit et ses bras comme il 
le veut, d'acquérir autant de bien qu'il le sait ou 
le peut, et de placer ensuite à sa façon, aux risque 
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ef péril de son choix , le bien qu'il est parvenu à 
acquérir. Dans cette mesure d'autorité et de liberté, 
rindividciy l'État, font ce qu'ils doivent; chacun a 
sa sphère bien tracée. 

Mais voici une classe de la société, non pas res- 
treinte eomme une aristocratie, vaste au contraire 
comme le peupile, une classe qui embrasse tous les 
hommes travaillant de leurs mains, c'est-à^lire une 
niasse <}ui dans notre population française est peut* 
être de 30 millions sur 36 : vous n'hésitez pas à 
déclarer tonte cette masse de citoyens, hommes, 
fenimes, enfents, vieillards , à la déclarer impré- 
voyante, aveugle, et vous voulez ou lui imposer la 
prévoyance qu'elle n'a pas, ou si vous n'osez pas la 
lui imposer, vous voulez par certains avantages l'in- 
duire à l'avoir. L'intention, nous le répétons, est on 
ne peut pas plus humaine; il faut penser toutefois à 
la charge énorme qu'on assume, et prendre garde 
aux conséquences, même indépendamment de toute 
subvention pécuniaire de l'État. 

On se charge en effet d'obliger ou d'induire toute 
cette masse d'hommes et de femmes à faire tous les 
ans une somme d'économie, somme petite vil est 
vrai, par rapport à chaque individu, mais immense 
par rapport à la multitude de ceux auxquels on la 
demande; puis on s'en fait le dépositaire, on se 
charge de la placer, de Ja bien placer, d'en rendre 
bon et fidèle compte, noi>-seUlement de la recueil- 
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\Uf, mais d>n servir U rente , de recevoir ainsi, 
faire ya^oir, remboarsar Targent de tout le oumde- 
On se met de la sorte à la place 4^ tous^ ,oa veft 
agir pour tous, et on prend la jesponsabillUé de 
tous. 

Oo peut, en embrassant celle tâche immease, 
dont BOUS mesurerons tout à rheune la portée d'une 
manière exacte ^ mémie mathéma^q^p^, oo pept 
agir de deux manières : ou obliger l'oiiyrier à éeo- 
oomiser, ce qui dans ia langue du moment s'ap- 
pelle la retenue oiligaloirep parce qu' on Uûraties^ifaît 
forcément sur son salaire une spmçneaQRueU^. quel- 
conque» ou le laisser libre , mais a» rengageant 
par certains avantages à déposer vaioAtairemâiat. 
Dans le second cas 9 si op avait réussi, on s'^^pro- 
obérait beaucoup,, sauf la liberté^ des conséquences 
du fyremier. Nous allons exaaiiner ces cûiiséqp;iences 
dans Tune et l'autre hypothèse. 

Noi|s supposons qu^on va reteiûr à diaque 
ouvrier, pendant le temps^ de sa validité f de 
vingt à cinquaqte^x ans , (nous donnerons ioat 
à rheure la raisoa de ces âges,) une certaine 
somme sur son salaire. On va jdire à tout laboqrew, 
maçon, charpentier, forgeron, mécanicien > ^us- 
teor, fileur, tisserand ; Tu gagnes tant ^ et sur ton 
salaire t^ verseras tant. — liais d'abiH*d m a'arfé- 
terH'<^ 4ansia.détermiaation des classes soumises 
à «me pareille r«>tepue? A quel signe (biMqgaera- 
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t-on celles qui doivent être aiosi placées en état de 
minorité, et soumises aux règles de h prévoyance 
publique? Comment définira-t-on l'ouvrier pour le 
distinguer du patron? Ce sera^ facile dans une ma- 
nufacture^ dans une grande ferme^ où l'on discerne 
bien le maître de l'ouvrier , le fermier du simple 
laboureur. Mais ailleurs^ comment tracera-t-on la 
limite où finit le travail de l'intelligence, où com- 
mence celui des bras? En supposant qu'on y réus- 
sisse, nous demanderons de quel droit on va, pour 
un autre objet que l'impôt, prendre une partie da 
salaire de chacun, et en faire l'emploi qu'on pge 
le plus S2|ge? — Du droit, dira-t-on aux ouvriers, 
du droit de la prévoyance, que nous avons et que 
vous n*avez pas. — Voilà toute la réponse aux classes 
soumises à ce régime exceptionnel. C'est, en vé- 
rité, entreprendre étrangement sur la liberté des 
individus, et se mettre à leur place d'une manière 
bien singulière! Si, en effet, l'on agit pour eux 
mieux qu'ils ne l'auraient fait, on sera peut-être 
justifié par le résultat, mais si, par malheur^ le 
résultat ne justifiait pas les prétentions de cette tu- 
telle hardie, si on avait mal placé leur argent , il 
serait doublement évident qu'on a usurpé sur l'in- 
dividu , car vous auriez entrepris pour lui , ce qu'il 
aurait mieux fait que vous. 

On ajoute , il est vrai, que ce qu'on retiendra à 
l'ouvrier sera si peu de chose qne Touvrier ne s'en 
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apercevra pas, et qu'alors sa liberté n*aura pas à 
se plaindre. Nous admettons j effectivement, qu'il 
ne faut pas retenir beaucoup pour assurer la fin. de 
la vie de Thomme, et que, grâce aux calculs de fa 
Providence, l'âge mûr est suffisant pour que Thomme 
puisse pendant la durée de cet âge acquérir de quoi 
entretenir ses enfants, de quoi s'entretenir lui- 
même, et mettre sa vieillesse à Tabri du besoin. Mais 
qu'il suffise de prendre si peu que l'ouvrier ne s'en 
aperçoive pas, c'est là ce qui nous semble une er- 
reur radicale, et facile à démontrer. 

Les partisans de la retenue obligatoire ont toujours 
prétendu qu'en retenant 1 ou 2 pour cent au plus 
sur le salaire de l'ouvrier, on assurerait à celui-ci une 
pension suffisante pour ses vieux jours, et que pren- 
dre un sou par exemple sur un ouvrier qui gagne- 
rait cent sous, un demi-sou sur celui qui en gagnerait 
cinquante , ce n'était pas le blesser sensiblement , 
car on ne lui demandait presque rien pour un grand 
résultat. Le calcul ne justifie pas cette allégation. 

Prenons la moyenne du prix des journées en- 
tre l'ouvrier des villes et celui des campagnes, et 
supposons le salaire à 30 sous par jour* Nous 
croyons cette moyenne fort près de la vérité, car 
s'il y a des ouvriers qui gagnent 5 et 6 fr. dans 
les villes, il y en a qui gagnent 1 5 et 20 sous dans 
certaines campagnes. D'ailleurs, qu'on élève ou 
qu'on abaisse cette moyenne, la proportion entre 
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la retenue et la pension à procurer sera la même. Il 
faudra plus de retraite à l'ouvrier qui gagne plus, 
moins à l'ouvrier qui gagne moins. Supposez donc 
trois Cents joui^ de travail , ce qui est beaucoup 
pour un ouvrier, et un salaire de 30 sous, puis re- 
tenez-lui 1 sou sur 30 sous : vous aurez à la fin de 
Tannée 15 fr. de iretenue. Là retenue aura été 
de 3 et 1 /3, et cependant le résultat d'une retenue 
si forte ne sera pas bien grand , comme vous allez 
le voir. 

Il faut à rintéi*ét de 5 pour cent trente-six ans 
pour produire un capital de 1 00 fr. , en donnant 1 fir, 
pendant ces trente-six ans, et en laissant les inté^ 
rets s'accumuler. Un ouvrier auquel on retiendra 
1 5 fr. par an pendant trente-six ans, en laissant les 

intérêts de ces versements successifs s'accumuler, 
aura donc un capital de 1 ,S00fr., et par conséquent 
un revenu de 75 fr. à la fin de l'opération. Est-ce 
assez pour vivre, même à l'ouvrier de la campagne 
qui aura su se suffire avec un salaire de 30 sous 
par jour? Évidemment non. Le double ne sera cer- 
tainement pas trop. Il faudrait donc retenir non pas 
1 5 fr., mais 30 fr. par an, ce qui produirait 3,000 ft. 
de capital, et 150 fr. de revenu, après trente-six 
ans de retenue constante , ce qui supposerait par 
conséquent que sur 30 sous par jour on aiirait re- 
tenu 2 sous, ou bien 6 2/3 pom- cent du salaire, rete- 
nue énorme que personne n'a jamais osé proposer. 

9 
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Il est vraiqu'on parle d'employer on autre moyen 
qui produirait plus de résultat, sans exiger une re- 
tenue aussi considérable, c'est celui des tontines, 
dojit le principe consiste à reverser sur les survi^- 
vants la part dea morts. Alors avec un capital 
moindre on arrive à un résultat, ^al, mais 
en faisant perdre aux héritiers tout ou partie des 
aommes versées, en retenant à la mort du dépo- 
sant soit le capital et les intérêts, soit le^ intérêts 
seulement. Mais appliquer ainsi à toute une patiqn 
h principe ég(Hstade la rente viagère,. est-ce mo- 
mleoiani admissible? Et puis oublie-t^on que si on 
peut faire acte de tutelle sur rpuvjrier, en le décla- 
rant mineur comme les commui^es, qu'on empêche 
d'user de leur bien à leur volonté, on ne peut pas 
aller jusqu'à faire pour lui acte de propriété, et 
prendre son bien pour en disposer en faveur de tel 
ou tel? Dans le cas de la retenue qou obligatoire , 
l'ouvrier, agis^anX volontairement, place aune ton- 
tine dont le principe est que les survivants profitent 
de la part dea morts. C'^st une loterie ^ur la vie 
à laquelle il lui plait de nxettfe. X.es .pla$ robustes 
finissent par étf.e les plus riches. Mais quand on agit 
sans la voUmlé de l'ouvrier, maJgré lui, en vertu 
d'une pnévoyance dont i1^ peut bien ne pas partager 
les vues, a-t-oji le droit d'user de sa propriété, et 
de la mettre dans un jeu où il perdra, gagnera peut- 
être? Évidemment on sort ici d'un acte de simple 
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tutelle, pour faire ac|^ de propriété^ sans compter 
qu'on rend universel, çe^lrà-dire inadoiis^ible , i^ 
principe égoïste de la rente viagère, lequel ja'est ad- 
missible dans une société que très-exceptionnelle- 
ment. 

Si dcfnc on s'arrête devanl ces graves considéra- 
tions, et qu'on renonce à spéculer 3ur les ch^po^ 
de surviOvil faudra 30 fr* sur un salaire de 30 spusi 
c'est-à-dire 6 2/3 pour c§nt de retenue si l'on veut 
produire à la fin de la viç une pension de 1 50 fr. Si, 
passant par-dessus toutes les raisons dq moralité et 
de propriété, on admet le principe des tontines, on 
devra prendre ejicore plus de 3 1 {3 pour cent, c'es^ 
^re plus de 15 fr. Il en faudra 20 au moins, et 
rete^r 4 ou 4 1 12 pour cent , proportion que per- 
sonne n^ s'est avisé encore de conseiller. 

Que signifie ce calcul bien compris? Il signifiç 
que si on veut feirç quelque chose de sérieux dans 
le système de la prévoyance forcée , il faut être sî 
énergiquement prévoyant, qu'alors l'ouvrier de^ 
vient^sensible au retrancbementqu'on lui fait çubir, 
qu'on, craint de le blesser, dç, lui déplaire, e|; qu'on 
commence tout aussitôt à reconnaître qu'on a violé 
la liberté individuelle. Pour qu'on os^t s'attaquer 
à elle il fallait pour ainsi dire qu'elle ne s'en aper- 
çût pas, cardes qu'elle s'en aperçoit on hésite, on 
recule. En voulant se substituer à l'ouvrier, on 
est dpnc placé dans cette alternative, ou de ne faire 
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presque rien, ou , si Ton fait quelque chose de sé- 
rieux, de retenir à Fouvrier une somme telle qu'il 
soit tenté de demander pourquoi on dispose ainsi de 
son bien, et que dès lors sa liberté se révolte parce 
qu'elle est sensiblement atteinte. 

On répond à la vérité que le maître fournira une 
partie de la retenue. Vain déguisement, qui ne 
trompera que les esprits étrangers à toute science 
économique. 11 est connu, en effet, de tous les 
hommes instruits en ces matières, que les maîtres, 
forcés par la concurrence de réduire leurs frais au 
plus strict nécessaire, ne sont pas libres d'aug- 
menter le salaire à volonté ; que si on leur demande 
par la retenue une subvention qui ne sera qu'une 
augmentation déguisée de salaire, ils seront con- 
traints de reprendre sur le prix de la journée ce 
qu'on leur aura fait donner pour la cafsse des re- 
traites. L'ouvrier pourra leur résister, dira-t-on. 
Oui, un jour d'émeute. Mais le maître, violenté , 
forcé de payer plus qu'il ne peut, se retirera ou fera 
banqueroute, et l'ouvrier sera bien obligé d'aller 
offrir à un autre, et à tout prix, ses bras qu'il avait 
refusés la veille au prix naturel déterminé par la 
valeur générale des choses. Ce résultat se produira 
plus tôt ou plus tard, mais se produira infaillible- 
ment. 

La question revient donc toujours au même 
point, et il s'agit ou de ne faire qu'une chose insi- 
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giiifiante, ou de demaDder à Touvrier, soit directe- 
ment, soit indirectement, uae retenue considéraWe^ 
et qui le porterait bientôt à s'apercevoir qu'on a 
beaucoup trop entrepris sur sa liberté. 

Si on ne tient aucun compte de ces considéra- 
tions, si on ne craint pas de faire une retenue trop 
forte, et de mettre son exigeante prévoyance à la 
place de Tinsouciance de l'ouvrier, il faut voir quelle 
tâche on entreprend en voulant centraliser, admi- 
nistrer, placer, faire valoir, les économies d'une 

nation tout entière. Ici les calculs venant à Tappui 
du raisonnement, prouvent à quel point est grande 
la folie de l'entreprise. 

On peut sans exagération supposer que dan$ 
une population de 36 millions d'individus, il y en 
a 30 millions à peu près qui , à la viUe ou dans les 
campagnes, travaillent de leurs mains. Si nous ne 
craignions pas d'étendre cet exposé au delà de 
toute mesure, nous prouverions par plusieurs com- 
paraisons que cette supposition est fort près de la 
vérité. D'ailleurs, les résultats auxquels on arrive 
sont Ids , qu'un peu plus ou un peu moins^u'im- 
porte nullement à la conclusion qu'on doit tirer de 
tout ceci. D'après les tables les plus accréditées^ 
une population de 30 millions d'âmes, de tout âge 
et de tout sexp , se répartit comme il suit, en pre- 
nant les chiffres ronds : 

De la naissance à 20 ans, 10 millions d'individus. 
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d'individus suppose une rente totale de 750 mitlions 
par an. Il faudra donc que TÉtat ait accumulé, par 
le procédé des tontines ou autrement, le capital 
répondant à une rente de 750 millions ( c'est-à- 
dire 15 milliards), sans compter le capital de tous 
ceux qui ne sont pas encore passés de la classe de 
partie versante, à la classe de partie prenante, et 
que nous avons évalué à 1 5 milliards. On est donc 
toujours amené à des son^mes énormes qui r^^ 
viennent à peu près à celles que nous avons énon- 
cées tout à rheure. 

Qu'on réduise ces calculs si Ton veut, qu'on 
les atténue (et on y parviendra difficilement, car 
après tout une retraite de 1 50 francs par tête , et 
de 300 francs par ménage, en réunissant l'homme 
et la femme, n'est certainement pas excessive), 
on n'en arrive pas moins à mettre dans les mains 

compte de la distribution par âge de la Table de Deparcieux /on trou- 
vera que réublisseroent possède pour le compte de chacune des 
li,i08,393 personnes entre Met 56 ans, un capital moyen de 1,103 fr. 

11 cent^ ce qui forme en tout 15,673,^30,000 fr. 

En outre retabUssement possédera pour chacune 
des 5»0Si,576 personnes de 50 ans et au delà , un 
capital de 8^000 fr., c'est-à-dire 15,073,728,000 

GapiUl permanent 30,747,158,00^ fir. 

qu*il fiiudrà placer et gérer. 

Qui en donnerait 5 p. 100? 

Si Ton suppose que les femmes n'ont versé que 15 fr. par an , pour 
obtenir seulement 75 fir. de rente, il s'agira encore pour les hommes 
de .• • 15,373,570,000 Ir. 

Pour les femmes , 7,086,799,000 

. . - — .. 

EnsanUe. . . . ; i3y060»a68»000 fr. 
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de rÉtat de6 sommes de 1 5 à 30 milliards. Qu'on 
les suppose moindres de moitié, si Ton veut, nous 
demanderons toujours comment le Trésor public 
ferait pour placer de telles sommes, et en trouver 
Tintérêt à 5 pour cent. On compren,drait que s'il 
s'agissait de trois, de quatre milliards, somme déjà 
bien embarrassante, on expulsât du grand livre tous 
les rentiers, et qu'on fit de la dette publique le ca- 
pital de la caisse des retraites. Mais le gouverne- 
ment pourrait-il donc élever à volonté la dette pu- 
blique à 1 5 milliards , à 20, à 30, pour fournir un 
placement aux capitaux dont il se serait rendu le 
dépositaire? Même en Angleterre, où la dette n'a 
jamais excédé 19 milliards, et où elle ne s'est éle* 
vée à ce chiffre excessif qu'à la condition de payer 
le modique intérêt de 3 pour cent, même en An- 
gleterre le gouvernement ne le pourrait pas. Et 
dans cette hypothèse , les anciens rentiers , qui 
pour les neuf dixièmes sont eux-mêmes de très- 
petits pensionnaires, que deviendraient-il» si on 
leur refusait la dette publique pour le placement 
de leurs épargnes? 

Évidemment, quelque calcul qu'on établisse, 
on touche ici à une combinaison extravagaute. En 
voulant être prévoyant pour tout le monde, on est 
obligé de violenter tout le monde, de prendre à cha- 
cun des sommes qu'il lui sera très-pénible de don- 
ner, puis de les placer soi-même, d'en créer l'em- 
ploi, d'en servir l'intérêt, de se constituer le cais- 
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sier , le notaire, le créancier et le débiteur de la na- 
tion tout entière. On arrive ainsi à se faire le dépo- 
sitaire de sommes fabuienses, et si pour réduire les 
versements de moitié on a recours aii système déé 
tontines , on s'expose à rendre universel pour toute 
la nation , le système de la rente viagère, syistèmê 
égoïste et destructif de la famHle. 

Maintenant, si on ajoute la difficulté de la per- 
ception, qui n'est pas moins que la difficulté d'al- 
ler compter les gages du moindre pâtre dans leà' 
champs , du moindre homme de peine dans les 
ateliers, la difficulté du paiement qui est celui dé 
pensionner tous les vieillards des deux sexes, on 
aboutit à la nécessité d'une seconde administration, 
d'un second budget, plus énorme, plus embarraô- 
sajit que le premier, objet lui-même de tant de 
difficultés et de doléances. Et la responsabilité si 
grande déjà pour les 400 millions des caisses d'é- 
pargne, songe-t-on à ce qu'elle deviendrait, date 
le cas de ces milliards accumulés, qu'il s'agisse de 
dix, quinze, vingt ou trente, suivant la manière de 
calculer ! 

Quelle est la cause de ces étranges résultats? 
C'est que dans ce nouveau communisme, qUi tend 
à fondre les individus dans le tout, le tout dans les 
individus, à ôter à chacun le soin de sa vie pour 
s'en charger, on arrive par cette confusion des 
existences individuelles, qui détruit la liberté de 



> ^ 
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l'homme^ qui supprime remploi de sesTacultés, qui 
transporte son action à l'État seul , on arrive à une 
addition gigantesque, laquelle contient l'avoir de 
tous les individus, et de même qu'on a réuni leur 
avoir il faudrait réunir aussi leur esprit, leurs yeux, 
leurs facultés, pour égaler leur sollicitude, et rendre 
de leurs biens un compte aussi sûr. 

On est donc dans l'extravagance. Un peu plus, 
un peu moins n'y fait rien. 

Tel est le résultat de la retenue obligatoire. 
Aussi votre Commission s'est-elle prononcée contre, 
à la presque unanimité, par respect pour la iiberté 
des individus, par respect pour le bon sens , qui 
reculé devant de pareilles conséquences. 

Mais on n'atteindra aucun résultat, dit-on, si on 
laisse l'ouvrier libre; il ne déposera pas, et con- 
tinuera à vieillir dans le même état d'insouciance. 
C'est à craindre , nous l'avouons , pour beaucoup 
d'entre eux. Mais de ce que les individus peuvent 
être tentés de mal gérer leuî*s affaires, on ne peut 
se chargei* de les gérer pour eux. Ce sout là les 
suites inévitables de la liberté humaine. Il ne 
faut pas que les gouvernements soient à cet égard 
plus^ difficiles qm Ifteu même, qui, en donnant aux 
hommes la liberté, a certainement entendu qu'ils 
pourraient faire bien, ou faire mal, et cpji leur 
a préparé à tous la récompetise ou la peine comme 
conséquence de leur choix. 
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Que si l'on veut sortir du système de la rete- 
nue obligatoire y pour entrer dans le système de la 
retenue facultative, nous n'y verrons pas les mêmes 
objections. Pourquoi? parce, qu'indépe^damment 
de la liberté de Thomme respectée, il y aura infini- 
ment moins d'individus qui verseront, et dès lors 
moins de difficultés à vaincre pour la perception 
et le placement de leurs économies, ce qui veut 
dire qu'à mesure qu'on atteindra moins le but de 
l'institution , son impossibilité deviendra moins 
grande; mais le principe de charger la société de la 
vieillesse d'un plus ou moins grand nombre de ses 
membres sera toujours une entreprise peu raison- 
nable, et peu fondée en principe. On comprend que 
l'État se charge de pensionner les agents qui l'ont 
servi. Cela n'est pas plus extraordinaire que de 
voir un manufacturier se charger de créer une 
caisse de retraites entre ses ouvriers. Mais on ne 
comprend pas l'État se chargeant d'assurer des 
retraites aux divers membres d'une société. Ha 
déjà beaucoup de peine à le faire pour ses propres 
fonctionnaires , car on n'a pas encore réussi à éta- 
blir un calcul juste, et qui ne fàt pas ruineux, en ce 
qui concerne les membres des diverses administra- 
tions. Comment TÉtat le pourrait-il pour une partie 
plus ou moins grande de la société elle-même? Le 
principe reste donc toujours contestable^ inême dans 
le système de la retenue non obligatoire ; toutefois 
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il ne présente plus, dans ce système, l'obstacle in- 
vincible de rimmensité de la tâche, c'est-à-dire de 
l'impraticabilité. 

Cependant, si par des subventions, des primes, des 
encouragements pécuniaires, on voulait solliciter 
la prévoyance des ouvriers, et obtenir de leur part 
un zèle qui suppléât à la retenue obligatoire, on 
reviendrait par une voie indirecte à la retenue 
obligatoire elle-même. On se rapprocherait plus 
ou moins de l'extravagance que nous avons signa- 
lée, suivant qu'on aurait plus ou moins réussi; 
et de plus on aurait fondé un principe dangereux, 
celui de mettre à la charge de l'État le fardeau de 
la vieillesse des individus. Que l'État se charge de 
la vieillesse des marins, dont il prend la vie de dix- 
huit à cinquante ans; qu'il se charge de celle des 
soldats dont il a fait mutiler leè membres, cela est 
légitime, obligatoire même, et la postérité a honoré 
les grands rois, les grands ministres qui en ont eu 
la pensée. Mais assumer, directement ou indirecte- 
ment, la charge de pourvoir à la vie de celui qui a 
travaillé pour lui , et qui devait songer à s'assurer 
la subsistance, dans l'avenir aussi bien que dans le 
présent, dans les bons et les mauvais jour^ , c'est 
confondre ce qui est essentiellement différent, c'est 
accepter une obligation qui, dissimulée au début, 
rapetissée à dessein, pourrait avec le temps devenir 
accablante. Aujourd'hui on poserait le principe en 
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se conlenfant d'un faible chiffre. Dms dix ou 
vingt ans, sur la proposition de quelque déma- 
gogue menaçant, au principe modestement posé on 
ajouterait des chiffres énormes. Le peuple de Rome 
n*exigeait-il pas de ses flatteurs sous la république^ 
de ses tyrans sous l'empire, qu'on le nourrît, et 
qu'on l'amusât? Serait-il bien étonnoiit qu'on revit 
les mêmes choses dans certain3 États de TEurcxpe 
livrés à la démagogie? Et si encore l'État avait des 
trésors inconnus, inépuisables, si ces trésors n'é- 
taient pas la bourse du pauvre lui-même , on com- 
prendrait cette prétention, si excessive qu'elle put 
être; mais il faut répéter sans cesse que le riche, 
même en le surchargeant d'impôts au point de vio- 
ler la propriété, le riche ne fournit qu'upe infiniment 
petite partie du revenu public , parce que c'est 1^ 
totalité des citoyens, laquelle comprend plus de 
pauvres que de riches, qui seule est productive; 
que dans tous ces systèmes , par conséquent, on 
prend à des pauvres pour donner à d'autres pau- 
vres, avec mille chances de mal faire, de se trom- 
per, d'ôter au pauvre prévoyant pour donner au 
pauvre- imprévoyant, d'ôter au pauvre laborieux 
pour donner au pauvre paresseux, droit qu'on n'a 
pas, car, après tout, c'est le travail de chacun qui 
doit faire le sort de chacun, et non l'État avec une 
distribution plus ou moins intelligente et équitable 
du bien de tous. 
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Le principe d'une subvention de PÉtat, qui avec 
des primes accordées à l'exactitude des déposants 
chercherait à suppléer à la retenue obligatoire, ce 
principe a paru à votre Commission présenter des 
inconvénients graves. S'il réussissait dans son ap-. 
plicatioD il tendrait» en proportion du succès même» 
à ramener dans la main de l'Etat une gestion énor- 
me, dont nous avons signalé les impossibilités et 
Im périls. Si renonçant à la retenue obligatoire 
oo aux primes qui en tiendraient lieu , on se borne 
k agir à cet égard comme on l'a fait pour les cais- 
se d'épargne, ^ on se contente d'offrir le secours 
d#s caisses de l'Ëtat , de son administration , de 
ses règlements, les objections qu'on peut élever 
contre l'idée de substituer la prévoyance de l'État à 
celle des individus tombent, et votre Commission, 
tout en persistant à préférer le système d'économie 
de la caisse d'épargne, comme plus sage, plus 
fécond , plus conforme à l'esprit de famille, ne voit 
pas de difficulté à consentir à des u^esures légis- 
latives, à peu près semblables à la proposition 
qu'une ComipissiQn de l'Assemblée vous a déjà faite. 

HospiCfis. — Tel est l'avis de votre Commission 
sur les looyens que peut avoir l'État de pourvoir à 
la vieillesse des clasises laborieuses. Mais si elle ne 
croit pas que l'État doive se mettre à la place des 
individus pour les forcer ou les aider à se ménager 
des ressources pour leurs vieux jours, elle reconnaît 
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ici, comme pour tous les âges de la vie, la nécessité 
de la bienfaisance , soit privée , soit locale , soit 
générale. On tfe peut pas pourvoira la vieillesse de 
tous les membres d'une société; mais en présence du 
mal accompli, quelle qu'en soit la cause, la société, 
comme une mère qui ne dispute pas avec ses 
enfants en soufiFrance, s'empresse de secourir celui 
qu'elle trouve défaillant, ou privé du nécessaire. Les 
asiles où la vieillesse obtient la subsistance, le cou- 
vert, le repos enfin, sont au nombre des plus inté- 
ressants, des plus dignes de protection et d'encou- 
ragement. Bien que les hospices servent à tous les 
âges de la vie, parce qu'à tous les âges de la vie 
il y a des infirmités redoutables qui réduisent 
l'homme à l'impuissance, cependant c'est à l'âge 
avancé que les hospices sont surtout applicables, 
et c'est danà la catégorie des étabKssements relatifs 
à la vieillesse que votre Commission a cru devoir 
les ranger. Us ne sonl pas d'hier heureusement. 
Vous savez en effet qu'ils composent la plus im- 
portante et la plus dispendieuse portion de l'admi- 
nistration des communes. Fondés en général par 
la bienfaisance privée ou religieuse, ils deviennent 
après avoir été fondés le domaine des communes, 
qui , soit avec des dons pieux , soit avec leurs pro- 
pres revenus, sont chargées d'y pourvoir. L'État ici 
ne peut rien, puisque des principes d'administra- 
tion, dès longtemps incontestés, o&t rangé dans les 
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attributions des communes la charge niériloiro au- 
tant qu'onéreuse de ces établissements. Toutes font 
pour y suffire les plus louables efforts, et il est 
impossible d'augmenter à volonté leurs ressources. 
Il faut attendre du développement de la richesse 
publique, qui élève le revenu des communes comme 
celui de l'État , par les mêmes causes et dans la 
même proportion, il faut attendre, disons-nous, 
l'accroissement des ressources consacrées aux hos- 
pices. En dehors de ce moyen d'accroître la dota- 
tion du pauvre, il ne reste que la bienfaisance 
individuelle excitée par la religion , ressource qui, 
grâce à Dieu, n'est pas près de tarir en France, 
car au contraire elle s'accroît sans cesse. Mais à 
cela on ne peut rien, ni par la voie de la législa- 
tion, ni par les mains de l'État. 

Toutefois il y aurait peut-être une modification 
à apporter au régime actuel des hospices, qu'il 
était du devoir de votre Commission de signaler. 
L'hospice, sous le nom d'hôpital, inspire au peuple 
une sorte d'aversion. Bien avant que de dangereux 
excitateurs eussent cherché à soulever son orgueil 
ccfntre la bienfaisance des âmes charitables qui 
s'occupent de le soulager, le peuple avait pour ce 
qu'on appelle l'hôpital une double répugnance : • 
il s'y sentait humilié, et il s'y trouvait mal. Beau- 
coup de malheureux attendent en effet pour s'y 
rendre d'être réduits à la dernière extrémité; et 

10 
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(|U3pd ijs 3'y décidppt (çptip I9 s^parfitic^n dp la 
f^ilip laissjée sçuveot dans le déniipi^çnt , ^st i^ne 
douleur de p|us ajoutée à la maladie pu à la v^il- 
le^^e. Des hommes éclairée ont pafisé que sans 
chercher à réduire les hospices i^xi^t^ptç , qui sont 
Ipin d'e:^cé4er le besoip , op pourrait au ii^u ^ jes 
étendfe jdans l'avepir, employer les i}puvi$l|es fes- 
SQi^rces dqpt op disposerait à (les ^cours distribués 
s\ doipjcile ; qi}iand il s'agirait à'i^&rjpf^iié^ ^P9po- 
r^ires, ou j^ de pe^jt^$ pensions de pipa U)9gue ^' 
rée (}u^pd il ^'agirait d'infirmités incurables. |) -^e 
ppurrail' dans ce ca$ qu'un faible s^our^ eq argent 
fOt plps utile à rindividu secpurp et à la fapûUay 
qu'pn lit dans rbôpjtal le mieux aid|n!!H^f'*é. Alais il 
serait possible ap^i que dans be£(f}6pup d^ cai$ la 
même somme dépensée daps pu jâfab)^s^6pi^t of^- 
ippn , produisît une pips grande (étep4p^ ^l^m^- Ce 
résultat doit varier suivant les pirq^n^tj^n^Sy l^s 
l|9px, les temps, et il est difficile qp'ppe Mptipp 
défipitjyp soit dopnjép ^ cet égar4 gy^t fee^c^ip 
4g .4).^p^*?i<>»^ ^^ àj'j^^^^^i^^es. Vp^re Çowin^js^jwn 
§ délé§3ip à la sous-cpmmis^ipp (k la yi^l^sp 
Texapien çlç celte graye qpp^Hpn. I) pst quplq\^s 
.^utres questions encore , ipojnç iipîBprtafl,|f|$ jp^ps 
doute, mai^ iutére.^santes §.ij§s.i, tejjps q^e cpl|es 
qui concernent; le§ bureaux de tllpnfgisapce, les 
médecins gratuits, les eau^ médiçjpalpç, les secoprs 
pour frais de funérailles, lesqpejies sont ep ce pw- 



>^KMnt sojoiai^es aux diverses sousrcominissioog , et 
^^^Dt H vous sera procbaioettaDt rendu compte. 

CONCLUSIONS. 

Nous venoDB ^'embrasser la ¥ie entière de 
Vhomme , et de' parcourir le cercle de ses misères 
depuis sa naissance jusqu'à sa mort, triste cercle où 
la puissance du soulagement est malheureusement 
bien inférieure, de quelque manière qu'on s'y 
prenne, à l'étendue de la souffrance. Nous avons 
essayé d'énumérer les questions que soulève cette 
matière , si vaste et si variée , et de tracer partout , 
autant que nous l'avons pu, la limite entre le vrai 
et le faux, le possible et l'impossible. Résumons 
les feits et les principes. 

. Pour le premier âge il faut, avons-nous dit, re- 
cueillir et allaiter l'enfant que la mère délaisse par 
honte ou insensibilité, aider la mère qui a le cou- 
rage de ne pas abandonner son enfenl, veiller dans 
les crèches ou les salies d'asile sur celui qu'elle 
est obligée de négliger pour aller gagner $a vie, 
empêcher qu'on n'abuse des forces de l'enfant trop 
jeune, tâcher s'il tombe en faute que la correc- 
tion ne soit pas l'occasion d'une corruption plus 
grande, le patroner enfin quand il entre dan^ la car- 
rière du travail .Tous ces soins, nous en rexîonnaissons 
la nécessité, le devoir , l'urgence. Mais la société, 
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avons-nons dit aussi, avant d'être sollicitée par une 
révolution, n'avait manqué à aucun de ces soins. 
Les tours, les bureaux de nourrices, les sociétés de 
maternité datent de temps fort anciens. L'ingénieuse 
et touchante invention des crèches et des salles 
d'asile, la vigilance de la loi étendue sur les enfants 
travaillant dans les manufactures, ou tombés trop 
jeunes sous les coups de la justice, datent des 
dernières années de la monarchie. Le cœur de 
cette société n'était donc pas demeuré froid et in- 
sensible devant les misères de l'enfance. Mais 
rien n'est jamais achevé en ce monde , et tout ce 
qui avait été imaginé en ce genre reste à com- 
pléter ou à perfectionner. Dans une bonne in- 
tention on avait voulu supprimer les tours : il fau- 
dra probablement les rétablir. Il y a quelques amé- 
liorations à apporter aux salles d'asile : on vous les 
proposera. Il faut faire exécuter la loi qui défend 
d'abuser des forces des enfants dans les manufac- 
tures; il faut réformer en entier le système de l'em- 
prisonnement pour les jeunes détenus; il faut enfin 
s'occuper de l'apprentissage : trois lois sont néces- 
saires sur ce sujet; elles sont déjà prêtes, et dépo- 
sées ou près de l'être. 

Pour l'âge mur, avons-nous dit encore , il faut 
s en rapporter davantage a Thomme, qui ayant 
l'usage de ses forces n'a pas besoin que la société 
s'occupe autant de lui^ et qui doit plutôt lui rendre 
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des services qu en attendre d'elle. Néanmoias on 
a prétendu de notre temps que TÉtat pouvait par 
des établissements de crédit mettre le$ capitaux à 
ia portée de tous les ouvriers des villes comme des 
campagnes 9 travaillant individuellement, ou col* 
lectivement. Votre Commission ne croit point à ce 
système exagéré de banque; elle croit peu au crédit 
foncier, tel qu'on voudrait rétablira Timitation de 
TAllemagne, et condamne absolument celui qui 
tendrait à Tintroduction du papier-monnaie. Elle 
repousse formellement les associations qui ne se 
fonderaient qu'avec un capital fourni par TÉtat, et 
elle espère peu des autres ^ parce qu'elles ne pré- 
sentent pas un principe d'action suffisant. 

On a prétendu que l'Etat était obligé de fournir 
du travail à qui lui en demanderait. Votre Com- 
mission s'appuyant sur le bon sens et sur la 
Constitution repousse l'idée d'une obligation pa- 
reille. Mais elle croit qu'il serait sage de distri- 
buer autrement les travaux de l'État, de les ralen- 
tir pendant que l'industrie prospère, pour les dé- 
velopper quand elle chôme. Si l'examen la con- 
firme dans son opinion , elle vous proposera à cet 
égard une institution nouvelle qui atteindrait le 
but désiré. Après les travaux de l'État mieux ré- 
partis , il reste la colonisation , à la<iuelle votre 
Commission croit qu'on peut recourir (juoiquefois, 
et dont l'Afrique fournirait une utile application. 
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Ge sojet soulève des discossiotiSy qui sont déjà ett- 
isasïétêy non terrdinéM dans le dein dé votre Gom- 
mission. Les dépôts de iliendiciié complètent ki ^rië 
ded recours que la société pent offtir à rhominè 
privé de travail. Votre Gommisrton , fidèle ati priri- 
cipe que chaque homnié valide doit se srdffire à 
Itti-même, à moins de maladie oti d'accidents 
extraorditialred 9 regardé les sàciéiés dé secoure 
rtiUttiels comme le moyen d'addistanCe le phatÈ fiàtii- 
rély le plus vrai y lé plus digbe, pour Thommé en 
âge m6r. Une Ibi ron^ est so'nmise ponr miédx ré- 
gler le régime dé céà Sociétés. 

Entre les SoidS ^né l'ouvrier néglige lé pliïS il fattt 
ranger celui dés légétiiétitè. Ici votre Goinmi^otià 
en* qtié la sOéiété pbtivait quelque chose par Sa pré- 
voyance. Une loi à été rédigée^ discutée^ et vous 
a été soumise avant fce rapport. 

Arrivant aifasi a^ terme de la carrière de l'homine , 
ei touchant à Fépoqtiéoù il ne pourra plus rien pdnr 
lui-même y il faut se demander comment il pour- 
voira à ces jours de défaillance. L'économie est le 
moyen naturel et légitime. Quelle est la meilleure 
économie? Est-ce celle des caisses d'épargne , ou 
bien celle des caisses de retraite? Votre Commis- 
sion s'est prononcée pour lapremière^ qui en créant 
un capital toujours à la disposition de l'ouvrier, 
lui permet de s'élever dans son état^ de former ses 
enfants, de se préparer ainsi le véritable asile des 
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vieux jours, une famille aisée et reconnaissante. 
La société^ dansif^es derniers temps^ n'a rien laissé 
à désirer sous le rapport des Caisses d'épdrgne. 
Mais en préférant le premier mode d'économie, 
votre commission ne repousse pas le second, celui 
des caisses de retraite, si ces caisses sont particu- 
lières et fondées avec les subventions de ceux qui 
doivent en profiter. L'économie qui contribuerait 
à fonder une caisse des t-etraites doit^lle être for- 
cée? Votre Ck)mmis8ion regarde cette contrafinte 
comme impraticable , car elle tendrait à mettre 
l'État à la place de tout le moTide,» et à le fèfndfe 
dépositaire et responsable des écotiomies de towe 
une nation , ce qui serait insensé et inexécutables; 
Nous répétons que votre Commission repousse potti' 
lui un tel fardeau. Elle croit peu prudent de mar- 
cher au même but par une voie indirecte^ celle 
des siibventiohs ou primes fournies par l'État. Elle 
repousse toutefois les subventions moins péreiflp- 
toirèment que la retenue forcée. Votre Commissio»^ 
tout en croyant qu'on fait sortir l'État de ^ véri- 
table Sphère d'action en l'obligeant à s'occuper des 
retraites de tout ce qui n'est pas fonctionnaii^ôj ëd- 
met que l'État soit le trésorier de ces nouvelles cais- 
ses d'épargne , converties en tontines. Une loi pré- 
sentée par une Commission spéciale, et amendée 
par le gouvernement, va être discutée devant voiis^ 
et vous fournira l'occcision de vbu^ prohortcer; 
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Enfin restent pour la vieillesse les hospices dont 
on ne peut pas développer à volonté les ressources, 
mais dont on peut rendre Tusage moins pénible 
pour le peuple, moyennant quelques modifications 
dont Futilité, Tà-propos, sont en discussion. 

Tel est le cercle entier que nous avons eu à par- 
courir. 

Ce qui est bon, incontestable, Tancienne société 
inspirée par son cœur et par la religion l'avait imaginé 
ou dans les anciens temps ou dans les temps les plus 
récents. Pas un jour elle ne s'était arrêtée dans la 
voie du bien, car dernièrement encore elle inventait 
et créait les crèches, les salles d'asile, les caisses d'é- 
pargne, les colonies pénitentiaires pour les jeunes 
détenus, les règlements pour le travail des enfants, 
et si elle renonçait aux tours, c'était par un dé- 
sir d'amélioration, désir erroné à notre avis, mais 
dont il est facile de revenir. Ce que la société an- 
cienne ou contemporaine a laissé à faire, est jus- 
tement ce qui est douteux, problématique, contes- 
table, et c'est par ce motif que cela reste à faire, 
car on a couru tout d'abord à ce qui était simple, 
naturel , incontestablement bon et utile. Mais 
bien que les institutions auxquelles on n'a pas 
encore eu recours soient les plus contestables, 
il n'en résulte pas qu'elles soient toutes condam- 
nables, qu'on ail par conséquent tout inventé au- 
trefois, tout perfectionné, et qu'il faille désormais 
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s'arrêter. Loin de nous une telle erreur, qu'on nous 
imputera , mais que nous ne commettons pas! 
Quoiqu'il y ait beaucoup de bien anciennement 
accompli, il en reste donc beacoup à faire, mais 
ce bien n'est pas celui qu'on rêve, et pas tout 
celui qu'on imagine. En cela comme en toute 
chose , l'État qui n'est que Thomme lui-même , 
est enfermé dans l'étroite limite du possible, et pro- 
mettre d'en sortir ce n'est pas en sortir, c'est 
prendre un engagement insensé, c'est créer des es- 
pérances qui deviennent ensuite des douleurs, sou- 
vent même du désespoir. Et si nous avons mis quel- 
que soin à montrer que l'ancienne société avait beau- 
coup fait, et déjà essayé presque tout ce qui est pra- 
ticable, ce n'est pas pour nous livrer à une fâcheuse 
et inutile querelle de parti, c'est uniquement pour 
ramener les esprits de bonne foi au sentiment du 
possible, et leur prouver qu'en ce genre, il ne suffit 
pas de vouloir, de désirer, de promettre, pour pou- 
voir. Du reste, ne nous disputons pas à l'occasion 
du bien fait ou à faire : ancienne ou nouvelle so- 
ciété, peu importe! Charité privée, charité pu- 
blique, charité religieuse, individus, corporations, 
État, tout le monde doit être bienvenu dans cette 
œuvre; tout le monde y est nécessaire; tout le 
monde avec le plus grand zèle courra la chance 
d'y être insuffisant. Sachons que les infirmités hu- 
maines sont immenses, et que ce n'est pas assez du 
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concours de toutes les volofités agissant libreraen t 
pour les soulager. Ne r^oussons personne, admet- 
tons tous ceux qui se présenteront. Bornons-nous 
seulement à ne pas tromper le peuple, à ne pas nous 
tromper nous-mêmes, en promettant ce qui ne se 
peut pas. En cherchant à nous placer dan$ la réa- 
lité, nous n'avons pas voulu diminuer la masse du 
bien possible : loin de nous une telle impiété ! Nous 
avons voulu seulement diminuer la fatale et dan- 
gereuse masse du bien promis, et malheureusement 
impraticable. 

Au surplus, votre Commission pensequ'une discus- 
^D générale est nécessaire sur les questions traitées 
d^i^s ce rapport. 

Si tel des principes généraux de votre Commis- 
sioi) était c-ontesté; si tellp des idées qu'elle a 
condamnées, comme certains établissements de 
crédit industriel ou foncier, comme certaines asso- 
ciations pjivrières, comme la retenue obligatoire, 
icomme l'intervention de FÉtat à prix d'argent dans 
l'organisation des caisses de retraites, semblait 
au contraire devoir être adoptée, et donner lieu à 
des dispositions législatives, des décisions de TAs- 
semblée, exprimées par des renvois à la Commis- 
sion, oq des ordres du jour motivés, pourraient 
amener une solution définitive. Ce n'est qu'après 
une pareille épreuve que ces importantes questions 
devront être considérées comme résolues. Ru reste, 
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voire Cofumission se met à vos ordres , ci attendra 
que vous ayez fixé la manière de proicéder qui vous 
semblera la plus convenable. Elle a voulu, pour le 
présent, vous faire connaître ses principes, la di- 
rection imprimée à ses travaux , et l'état même de 
ces travaux. Tel est l'objet du rapport préalable 
et général que nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre. S'il n'a pas pour objet la loi sur l'assistance 
que le gouvernement vous a présentée il y a quel- 
ques mois, c'est qu'il est impossible de se fixer 
sur rétablissement d'une administration générale 
de l'assistance en France, avant d'être fixé sur 
les questions que nous venons de discuter devant 
vous. Ces questions une fois résolues, il sera pos- 
sible de se prononcer sur l'utilité et la convenance 
d'une pareille Création. Avant de créer un instru- 
ment , il faut connaître l'objet auquel l'instrument 
doit s'appliquer. Votre Commission a donc cru de- 
voir ajourner son rapport sur cette loi, pour sou- 
mettre auparavant à votre examen les questions 
générales. Les solutions qu'elle vous propose, 
quoique adoptées à la presque unanimité, ont tou- 
tefois été contredites par une minorité. Quelque 
peu nombreuse que fût cette minorité, il est néan- 
moins de notre devoir de vous déclarer qu'elle 
a existé, et qu'elle a opiné contre plusieurs des 
conclusions de ce rapport. Vous prononcerez , 
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Messieurs^ entre elle el nous, avec la sagesse et la 
fermeté qui n'ont cessé de vous distinguer depuis 
Je commencement de vos travaux. 



FIN. 
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